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La GAZETTE DES TRIBUNAUX paraîtra extraordinaire-

nien
t demain Lundi , pour ne pas interrompre le 

coninte-rendu des débats de la Cour (Tassises. 

INSTALLATION DES NOUVEAUX JUGES ET SUPPLEANS 

AU TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

: an-Cette cérémonie, qui se renouvelle tous les ans, avait, cette 

née un intérêt particulier. A l'installation des nouveaux juges con-

sulaires on avait eu l'heureuse idée de joindre l'inauguration des 

bustes d'e Lhospital et deColbert. Depuis trois jours, les audiences 

du Tribunal de commerce se tenaient dans la salle des faillites. On 

a employé cet intervalle à placer, dans l'auditoire ordinaire, sur des 

piédestaux en bois, mais décorés avec un goût tout à fait approprié 

Jastyle du monument, les nobles figures des ministres de Char-

les IX et de Louis XIV. Sur le premier piédestal, on lit : Lhospital 
chancelier de France, création des juges-consuls, 1563. Au-des-

sous de buste de Coibert est l'inscription suivante : Colbert, minis-
tre d'Etat. Ordonnance du commerce 1673. 

Nous n'entrerons pas dans les détails de l'installation, détails que 

nous avons déjà rapportés plusieurs fois avec étendue, en 1829 et 

1830. Nous nous hâtons de mettre sous les yeux des lecteurs le re-

marquable discours qu'a prononcé M. le président Aubé. 

« Messieurs, 

«Chaque année ramène pour le Tribunal cette solennité; chaque an-
née, il éprouve à la fois le regret de se voir privé de membres dont il a 
apprécié le zèle et les lumières, et aussi la satisfaction de recevoir, dans 
ses rangs, des collègues nouveaux qui, choisis à leur tour par les nota-
bles commerçans, lui promettent le même zèle et les mêmes efforts. A 
aucune autre époque les choix, qui devaient compléter nos rangs, ne fu-
rent plus remarquables, plus propres à adoucir le sentiment de nos 
pertes. 

» Douze membres du Tribunal voyaient arriver le terme de leurs fonc-
tions ; sept nous sont rendus, et ceux-là seuls nous sont enlevés momen-
tanément à la réélection desquels la loi mettait un obstacle insurmonta-
ble ; et un de nos collègues encore que l'état de sa santé a forcé de 
renoncer à l'honorable témoignage d'estime qui lui était offert. Huit 
d 'entre vous, Messieurs, ont déjà siégé parmi nous, et vont y siéger en-
core ; les uns, pourvus du titre de juges, après s'être préparés à ces 
fonctions par l'épreuve plus ou moins prolongée d'une laborieuse sup-
pléance; les autres se dévouant encore, au même titre, avec un zèle 
qu'on ne saurait trop louer, à des travaux qu'ils ont déjà partagés. A vo-
tre tète marche un ancien collègue dont l'expérience, la sagacité et les 
lumières justement appréciées du commerce sont bien connues dans 
ci lle enceinte, et qui en acceptant le pénible honneur d'y venir une 
troisième fois siéger comme juge, donne une preuve nouvelle d'un zèle 
et d'un dévoûment qui, depuis long-temps, n'avaient plus besoin de 
preuves. 

» Enfin, Messieurs, ceux d'entre vous que le choix des notables com-
nwçans a désignés, joour la première fois, pénétrés de l'importance des 
fonctions qu'ils ont acceptées, nous apportent, avec des connaissances 
acquises par l'habitude des affaires, par leur pratique actuelle, un zèle 
qui trouvera parmi vous de louables exemples à suivre et nous assure 
futile concours. 

» Ce n'est donc pas sans raison, Messieurs, que nous disions tout à 
neure, que jamais n'avaient été plus remarquables les choix qui devaient 
ompieter le Tribunal. Ajoutons qu'il ne fallait rien moins pour remplir 
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éparses et insuffisantes ; on sentit le besoin de les réunir et d'y suppléer. 
Cent ans plus tard , Colbert dont les travaux onttantajouté à la gloire de 
Louis XIV ; Colbert, dont les vues furent constamment tournées vers 
l'agrandissement et la prospérité du commerce, publia, en 1673, l'ordon-
nance célèbre long-temps appelée le Code des marchands , parce qu'elle 
émbrasse tout ce qui concerne le commerce. Dans son titre XII

e
, elle 

confirma, étendit, expliqua tout ce.qu'avait établi l'ordonnance de 15G3. 

Cette ordonnance a formé notre loi commerciale jusqu'en 1 809, et ses dis-
positions sont la base de notre Code de commerce dans lequel elles ont 
passé. 

» Ailleurs on louera le ministre qui encouragea avec discernement et 
magnificence les sciences, les lettres et les beaux-arts ; mais c'est sur-
tout au minisire protecteur des manufactures et du commerce , à l'auteur 
de l'ordonnance de 1673, qu'un hommage nouveau est rendu dans cette 
enceinte ; et ce nous semble une pensée heureuse et juste que d'y avoir 
placé en regard les images de ces deux ministres créateurs, l'un de la ju-
ridiction, l'autre de la législation commerciale, et d'offrir en môme temps 
à notre vénéraliou et à noire reconnaissance les images et les noms du 
chancelier de Lhospital et du ministre Colbert. 

» Que le magistrat éclairé qui préside à l'administration municipale, et 
le conseil qui tient du choix de ses Concitoyens l'honorable mission de 
veiller aux intérêts municipaux, reçoivent nos publics remercîmens pour 
cette preuve nouvelle de l'intérêt qu'Us portent à cette institution et à 
nos travaux. 

» N'est-ce pas ici. Messieurs , le lieu de vous entretenir de ceux ac-
complis dans l'année qui vient de finir? Nous n'oublierons pas qu'ici a 
pris naissance cet utile usage de rendre public , à la fin de l'année ju-
diciaire, le compte des travaux qui l'ont remplie. (Et pour nous l'année 
judiciaire, pleine et sans vacations, finit et recommence au même jour qui 
voit s'opérer le renouvellement annuel des membres du Tribunal) Quand 
d'autres juridictions ont cru devoir l'imiter, ce n'est pas au sein du Tri-
bunal électif où cet usage est né, où il devait naître, en raison même de 
notre origine, qu'il pourrait être négligé. 

» Depuis notre installation, le 24 août 1835, jusqu'à ce jour, 26,565 

causes ont été portées devant ce Tribunal, c'est plus que dans chacune 
des quatre années précédentes -, à mesure que les affaires se sont rani-
mées, plus de transactions commerciales ont donné lieu à plus de contes-
tations. 

> De ces 26,565 affaires portées devant le Tribunal, un petit nombre 
a été retiré, 3,500 renvoyées devant arbitres, les autres ont reçu juge-
ment. 

» Ce nombre de 3,500 renvois devant arbitres que je viens d'énoncer 
peut paraître considérable ; quelques personnes ont été tentées d'en faire 
l'objet d'un reproche ; elles remontrent que le moyen n'est souvent invo-
qué par l'une des parties que pour gagner du temps, que ces renvois né-
cessitent des délais toujours fâcheux en affaires commerciales, qu'ils aug-
mentent les frais, alors surtout que l'arbitre doit être rétribué, et que 
cette augmentation est surtout sensible quand la somme dont il s'agit est 
peu importante. Ces raisons, il faut le reconnaître , sont bien de quel-
que poids, mais il faut remarquer aussi qu'il n'y a pas ici d'instruction 
écrite ; la demande n'est souvent appuyée d'aucune pièce, les faits ne sont 
pas établis, ils ne peuvent l'être que par l'audition des parties qui sou-
vent ne se présentent pas en personne, par l'inspection des livres, la 
vérification des comptes, opérations auxquelles les membres du Tribunal 
ne peuvent se livrer dans toutes les affaires, en raison de leur nombre. 
Le renvoi devant un arbitre devient donc souvent indispensable pour 
éclaircirles faits et préparer le jugement par son rapport; mais l'arbitre ne 
reçoit pas cette seule mission, pour lui elle n'est même que subsidiaire. Le 
but principal qui lui est marqué, celui vers lequel il dirige tous ses ef-
forts , qu'il atteint avec bonheur, et qu'il atteint souvent, c'est de conci-
lier les parties. La preuve la plus incontestable qu'il réussit souvent 
dans cette mission de paix, c'est que 3,500 renvois devant arbitres ne 
donnent lieu à l'ouverture que de mille à onze cents rapports; il n'y en a 
eu que 980 ouverts cette année : ainsi 2,500 affaires ont été conciliées 
par les arbitres. 

» De ces raisons diverses, que faut-il conclure, Messieurs? que les 
renvois devant arbitres, souvent utiles, sont quelquefois indispensables, 
que néanmoins le Tribunal doit se tenir en garde contre l'abus, n'user de 
ce moyen que quand il lui est démontré nécessaire, faire tous ses efforts 
pour qu'il soit le moins onéreux qu'il est possible aux parties, et engager 
les arbitres qu'il investit de sa confiance, à s'acquitter de leur mission de 
manière à terminer sans délai les contestations qui leur sont soumises. 

« Aux 2,500 conciliations opérées par les arbitres, si on ajoute celles 
opérées par les juges eux-mêmes après la mise en délibéré, on verra que 
le huitième environ des affaires portées devant le Tribunal a été terminé 
par conciliation. C'est le but constant de nos efforts, c'est celui de notre 
institution; il serait atteint plus souvent encore, si les frais déjà faits ne 
venaient rendre impossible une transaction à laquelle les parties auraient 
consenti pour le principal. 

i » Dans le même espace de temps , une année, 339 faillites ont été dé-
clarées : c'est à quelques-unes près le nombre égal à celui de chacune des 
deux anrées précédentes. Comme dans ces deux années, on a compté peu 
défaillîtes très importantes par la somme de leur passif: les plus consi-
dérables se sont révélées à une époque voisine de celle où nous parlons, 
et un assez grand nombre où il paraît y avoir manque absolu d'actif ; ain-
si, malgré toute l'activité de MM. les juges-commissaires et notre sur-
veillance, 34 faillites n'ont pu, faute de fonds pouracquitter les frais , 
dépasser l'agence ou le syndicat provisoire. 

» 287 faillites ont été terminées ; savoir : 79 par contrat-d'union ; 207 

par concordat; mode que les créanciers préfèrent, encore bien que le 
montant des dividendes promis ait été en général assez peu élevé. 

» Dans le nombre des faillites terminées, près de 60 étaient ancien-
nes, et plusieurs paraissaient ne pouvoir être closes ; l'abaissement des 
droits d'enregistrement a, nous le pensons, contribué à leur terminaison. 
C'est un bienfait de la loi des finances de 1834. 

» Un fait commercial qui n'est pas sans importance, qui avait été dé-
jà noté par notre honorable prédécesseur, et qu'il est utile je crois de 
remarquer encore, c'est l'augmentation du nombre des sociétés commer-
ciales formées dans le ressort et dont les actes ont été déposés au greffe ; 
il s'élève à 752 dans les douze derniers mois; il n'avait pas dépassé 550 
dans les douze mois précédens. 

» Cependant 102 sentences arbitrales seulement ont été déposées au 
greffe dans le même temps, statuant sur des contestations entre associés. 
11 est vrai qu'un assez grand nombre de sentences en cette matière doi-
vent être déposées au greffe du Tribunal civil, ce sont celles où les ar-
bitres ont reçu le pouvoir de procéder comme amiables compositeurs. 

» Mais en s'occupant des sociétés et des contestations qu'elles font 
naître, le Tribunal a eu occasion de remarquer combien était difficile sou-
vent la formation des Tribunaux arbitraux, alors surtout qu'elles sont 
divisées en actions nombreuses; il s 'est convaincu que dans l'état a'etuel 
cette juridiction n'atteint pas toujours le double but que le législateur 
s 'est proposé, économie et célérité, et il a cru devoir appeler les méditations 

du gouvernement sur ce grave sujet, rendu plus important encore parle 
nombre croissant des sociétés contractées. 

»Tel est, Messieurs, l'état des faits accomplis pendant l'année ; tels sont 
les travaux auxquels le Tribunal a dû se livrer, et au niveau desquels le 
zèle de ses membres l'a toujours soutenu, secondé qu'il a été par le bar-
reau spécial qui lui est attaché. Ces faits nous semblent en parfaite har-
monie avec ce qui s'est manifesté à tous les regards. U résulte de leur en-
semble que le commerce a été dans un état constant d'activité croissante. 
En effet, à aucune époque plus d'activité commerciale n'a été développée; 
à aucune époque il ne se forma plus de sociétés ; à aucune autre non 
plus ne fut aussi grand le nombre des personnes qui se livrent aux opé-
rations industrielles et commerciales. En 1826, le nombre des patentés 
du département de la Seine n'excédait pas 49 mille ; il était de 54 mille en 
1832 ; il a été de 70 mille en 1836, pendant les premiers mois seulement. 
U faut reconnaître que le nombre des sinistres que le commerce a eu à 
déplorer n'a pas, comme il eût été possible de le croire, suivi cette pro-
portion croissante. Il a diminué, au contraire ; et dans cette année, où 1er 
nombre des patentés est de 70 mille, on ne compte pas 350 faillites dé-
clarées, c'est-à-dire demi pour cent de ce nombre, ou cinq par mille ; 
ainsi, sur 200 patentés, un seul dans l'année est tombé en faillite. A au-
cune époque, depuis 1810, ce rapport n'a été plus faible, et nous som-
mes heureux de terminer par cette remarque le compte-rendu de nos 
travaux . 

» Le Tribunal, dans l'année qui commence, ne montrera, nous l'es-? 
pérons, ni moins de zèle, ni moins d'activité : il fera d'uussi constans ef-
forts pour remplir les devoirs que lui a imposés la confiance du com-
merce. Il compte, Messieurs, pour l'aider dans l'accomplissement de 
cette honorable tâche, sur votre zèle et sur vos lumières. 

» Venez prendre les places qui vous sont destinées." 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. de Crouseilhes.) 

Audience du 26 août . 

^Procès de LA MODE et de LA GAZETTE DE FLANDRE et D'ARTOIS. 

: Le 3 avril 1836, le journal la Mode a été condamné par un arrêt 

de la Cour d'assises à 6 mois d'emprisonnement et à 4,000 fr. d'a-
mende, pour délit de presse. 

Dans son numéro du 9 du même mois, ce journal fit un article dans 

lequel le ministère public crut voir l'annonce d'une souscription 

ayant pour but d'indemniser ce journal des amendes prononcées 

contre lui, délit prévu par les articles 10 et 11 de la loi du 9 sep-

tembre 1835. En conséquence, le gérant de ce journal fut cité de-

vant le Tribunal de police correctionnelle, qui rendit le 8 juin un 
jugement conçu en ces termes : 

» Attendu que le gérant du journal la Mode, condamné à six mois de 
prison et à 4,000 fr d'amende, par arrêt de la Cour d'assîles du 3 avril 
dernier, a annoncé dans le numéro de ce journal, du 9 du même mois,, 
qu'il publierait le mardi suivant, et mettrait en vente, au bureau de son 
journal, au prix de 2 fr. 50 c, une brochure séparée contenant le compte-
rendu de son procès, en ajoutant que diverses personnes y dénommées, 
instruites de ses intentions, s'étaient fait inscrire chacune pour vingt 
exemplaires. 

» Attendu que dans le numéro suivant, celui du 16 avril, p. 58, il an-
nonce que plusieurs de ses amis lui avaient proposé d'ouvrir une sous-
cription pour le paiement de l'amende à laquelle il avait été condamné; 
qu'il avait dû refuser leurs offres, aux termes de l'art, il de la loi du 9> 
septembre 1835, mais qu'il les acceptait pour la publication légale de son 
procès, en ajoutant qu'il avait fait tirer cette brochure à dix mille exemplai-
res, et qu'il voulait au moins, pour ses 4,000 fr., qu'elle fût répandue 
dans toute laFrance... et plus loin : qu'il avait dix mille exemplaires de 
son procès pour rire aux dépens de ses juges; 

» Que, 'dans le numéro du 23 avril, pages 92 et 93, il a publié une 
liste de souscripteurs pour quarante, vingt, dix, huit, quatre et deux 
exemplaires de son procès, en faisant précéder cette liste de l'aveu de 
l'avantage qu'il y a pour la Mode à répandre ces exemplaires ; 

» Qu'au commencement de la brochure se trouve une lettre écrite an 
directeur de la Mode par l'avocat qui l'avait défendue en Cour d'assises, 
dans laquelle on lit : « Cette publication a un but dont je ne parviens 
pas à me rendre compte, mais la bienveillante intelligence des royalistes 
est peut-être chargée de le découvrir ; » 

» Attendu qu'il résulte de l'ensemble de ces passages que le gérant de 
la Mode a indirectement annoncé une souscription ayant pour objet de 
l'indemniser des amendes et frais prononcés contre lui ; 

•J Délit prévu par les art. 10 et u de la loi du 9 septembre 1835 ; 

» Le Tribunal condamne Pierre Voiliet de Saint-Philbert à un 
d'emprisonnement et 500 fr. d'amende. » 

Antérieurement à cette condamnation et dans les numéros des 30 avril, 
7, 15, 21 et 23 mai, la Mode avait continué de publier les noms des sous-
cripteurs; le gérant fut cité de nouveau en police correctionnelle par 
trois citations du même jour, 27 mai, pour ses annonces des 7, 15 et 2û> 

mai, et par deux citations du 28 mai pour l'annonce du 30 avril et celle 
du 28 mai. 

Le 15 du même mois un second jugement, considérant les qua-
tre premières poursuites exercées contre la Mode comme ne pou-

vant donner lieu qu'à l'application d'une seule peine, par les mê-

mes motifs que ceux exprimés dans le jugement du 8 juin, a con-
damné le gérant à un mois de prison et 500 fr. d'amende. 

Ces deux j ugemens ont été déférés à la Cour royale, tant par l'ap-
pel du prévenu que par celui du ministère public. 

La Cour royale de Paris, par un premier, du 14 juillet dernier ar-

rêt adoptantles motifs duTribunal correctionnel, a confirmé le juge-

ment du 8 juin 1836. Par un second arrêt du même jour, statuant 

sur les appels du jugement du 15 juin, la Cour royale, adoptant les 

motifsdes premiers juges, a'rejeté l'appel du gérantde la Mode 
Mais, en ce qui touche l'appel du procureur du Roi ; 

« Considérant qu'aux termes de l'article 12 de la loi du 9 sept 
1835, les peines prononcées par ladite loi et par les lois précédent 
la presse, ne doivent pas se confondre entre elles et doivent, a 
traire, être subies séparément lorsque les faits qui y auront don 
sont postérieurs aux premières poursuites ; 

» Considérant que Voiliet de St-Philbert a été poursuivi, dès le 26 

un mois 



dernier, à raison de la publication qu'il avait faite, dans le journal la 
Mode, de listes de souscriptions pour le paiement de l'amende ; que, pos-
térieurement à cette poursuite, il a de nouveau , dans les numéros des 
30 avril, 7, 15, 2 1 et 28 mai, annoncé publiquement une souscription 
destinée au paiement de la même amende ; 

«Qu'à raison de ces diverses publications, il a été, par exploits dis-
tincts des 27 et 2S mai, cité devant le Tribunal correctionnel ; 

)> Que ces divers faits de publication constituent séparément autant de 
délits prévus par les art. 10 et il de la loi du 9 septembre 1S35; 

» Annulle lejugementdu 15 juin, en ce qu'il n'a pas été prononcé une 
peine distincte pour chacune des infractions reprochées au prévenu, et 
condamne Voiliet de Saint-Philbert à 500 francs d'amende et à un mois 
d'emprisonnement, pour chacune de ces cinq infractions, lesquelles pei-
nes ne se confondront pas entre elles, non plus que la condamnation 
prononcée par le premier arrêt. » 

La Gazelle de Flandres et d'Artois ayant répété l 'annonce in-

sérée dans la Mode, fut à son tour poursuivie et condamnée par le 

Tribunal de Lille. Mais sur l 'appel la Cour de Douai a rendu le 

le 28 juillet dernier un arrêté, dont voici le texte : 
« Attendu que les lois pénales sont essentiellement restrictives, et se 

trouvent toujours régies par le principe odia restringenda; 
» Attendu que la liberté de la presse a été consacrée parla Charte; que 

si ultérieurement des lois exceptionnelles, restrictives de cette liberté, ont 
été portées, elles ne doivent recevoir d'application que dans les cas ex-
pressément prévus par elle ; 

u Attendu que si la loi du 9 septembre 1835 a prohibé, dans son art. 
11, les souscriptions en faveur des journaux frappés de condamnations 
judiciaires, il résulte de son texte qu'elle a voulu que la volonté d'ouvrir 
ou d'annoncer des souscriptions, ayant cette destination pour objet, fût 
formellemenf exprimée, etqti'il ne pût être permis de rechercher une in-
tention non expressément énoncée ; 

« Attendu que la Gazette de Flandre et d'Artois n'a, dans son n° du 
30 avril dernier, fait autre chose qu'annoncer la mise en vente du procès 
de la Mode; 

« Que des faits et documens de la cause, il résulte que l'article incri-
miné ne présente ni les caractères ni les conditions de culpabilité" déter-
minés par la loi ; 

« Par ces motifs , la Cour met l'appellation et ce dont est appel au 
néant; et, faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, renvoie 
Désurmont des fins de la plainte et sans frais. » 

Le gérant de la Mode s'est pourvu en cassation contre les deux 

arrêts de la Cour royale de Paris, et M. le procureur-général près 

la Cour de Douai s'est également pourvu contre l 'arrêt de cette 

Cour. 

Aujourd'hui le rapport, sur ces deux pourvois a été fait par M. 

le conseiller Vincens-St-Laurent. 

M" Mandaroux-Yertamy, avocat de la Mode a développé les mo-

yens de son pourvoi. 

U a soutenu en premier lieu que les arrêts attaqués avaient fait 

une fausse interprétation de l'art 11 de la ioidu 9 septembre 1835 : 

*n second lieu, que les dits arrêts n'avaient point constaté en fait 

qu'il y ait eu souscription ouverte et annoncée publiquement dans 

la vue d'indemniser la Mode des condamnations prononcées contre 

«lie. 

L'avocat retrace les circonstances dans lesquelles a été portée la loi du 
S septembre 1835. Pour établir la faveur dont étaient entourées sous la 
Restauration les souscriptions qui avaient généralement leur principe dans 
un sentiment honorable et généreux, il rappelle le temps où le Consti-
tutionnel ouvrait une souscription pour l'amende ou contribution pa-
triotique de 200 francs, à laquelle avaient été condamnés des hommes 
qui recevaient dans leurs riches hôtels la Société des Amis de la Presse. 
Il cite encore le fameux prospectus de la souscription dite nationale en 
faveur des détenus, en vertu de la loi du 26 mars 1820. Un pair de Fran-
ce et plus de 50 membres de la Chambre des députés signèrent l'associa-
tion. Les journaux qui publièrent ce prospectus furent poursuivis, et 
voici comment s'exprimaient leur savans défenseurs : 

M. Tripier caractérisait ainsi les délits de presse : 
« Dans les délits de la presse que la loi a pris elle-même le soin de 

définir , vous ne pouvez condamner que lorsqu'il se trouve une iden-
tité parfaite entre le fait qui vous est dénoncé et celui que la loi a défini.» 

M. Persil disait: « L'usage des souscriptions est, pour ainsi dire, l'un 
des attributs- des gouvernemens représentatifs. Voyez-les tous: voyez 
aux Etats-Unis , en Angleterre ! chaque événement , nous avons presque 
dit chaque crime y est suivi d'une souscription. Cet usage n'était pas in-
connu en France, même sous le gouvernement absolu. On a vu avant la 
révolution des souscriptions au profit, non pas des suspects, mais aupro-

, fit des condamnés, des assassins, auxquelles les personnes les plus res-
pectables ne craignirent pas de contribuer. » 

M. Dupin termi ait sa plaidoirie, en faveur des souscriptions, par ces 
paroles remarquables: « Loin de la punir comme un crime, honorons, 
encourageons la pitié ; qu'elle soit en ce moment surtout la divinité tuté-
laire de la France ; qu'elle ne cesse pas du moins, en présence de la jus-
tice, d'être considérée comme la plus douce et la plus touchante des 
vertus.» 

« Il y a eu , dit en terminant M e Mandaroux , souscription di-

recte ou indirecte. Dans le premier cas , l'arrêt devait le dire po-

sitivement, expressément. Avant d'avoir défini, qualifié le fait, il 

ne pouvait appliquer la peine. Dans le second il ajoutait aux dis-

positions de la loi même et ouvrait un vaste champ à l'interpréta-

tion et à l'arbitraire.» 

M. Franck -Carré a successivement combattu les moyens du 

pourvoi. Selon lui, la Cour royale a suffisamment qualifié le fait; 

l 'intention étant d'ailleurs évidente, la souscription indirecte à 

l'égard de laquelle la loi ne faisait aucune distinction devait être 

soumise à son application. 

La Cour, après en avoir délibéré en la chambre du conseil, a 

rendu l 'arrêt suivant : 

« En ce qui touche l'appel du procureur-général, 
» Attendu que l'arrêt de la Cour de Douai déclare en fait « Que dans 

3> son numéro du 30 avril la Gazette de Flandres et d'Artois n'a faitau-
» tre chose qu'annoncer la mise en vente du procès de la Mode ; que des 
oi faits et documens de la cause il résulte que l'article incriminé ne pré-
» sente ni les caractères ni les conditions de culpabilité déterminés parla 
» loi ; » 

» Sans approuver les motifs dudit arrêt, rejette le pourvoi: 
» En ce qui touche le pourvoi de la Mode, 
«Attendu que de l'ensemble des motifs donnés par la Cour royale de Pa-

ris il résulte que l'annonce faite par la Mode a eu pour objet une sous-
-cription dans la vue de l'iudemniser des condamnations judiciaires pro-
noncées contre elle, 

» Rejette, » 

Nota. Un autre pourvoi formé par le gérant du même journal, 

contre un deuxième arrêt de la môme Cour du 14 juillet dernier, 

qui le condamne à un mois de prison et 500 francs d'amende, sera 

jugé jeudi prochain 1 er septembre. 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

( Présidence de M. Jacquinot-Godard. ) 

Audiences des 26 et 27 août. 

DÉLIT. — PRESCRIPTION. — DELAI. — SIGNIFICATION DE JUGE-

MENT PAR DÉFAUT. 

l'n jugement par défaut est-il valablement notifié, lorsqu'en l'ab-

sence du prévenu, mais sans un procès-verbal préalable de per-

quisition, la copie a été déposée au parquet, lorsque ceprocès-

( 974 ) 

verbal de perquisition a été déjà fait par l'huissier, lors de la ci-

talion ? {Rès. aff.) 

Le jugement par défaut notifié au parquet, dans les circonstances 

ci-dessus, constitue-t-il un acte dénature à interrompre la pres-

cription de l'action ? (Rés. aff.) 

Le délai de cinq ans exigé par la loi pour la prescription de 

la peine, court-il, à compter des dix jours accordés au procureur 

du Roi et au prévenu pour interjeter appel, ou seulement à 

compter des deux mois accordés pour l'appel du procureur-gé-

néral? (Résolu clans ce dernier sens.) 

Ces graves questions se présentaient dans les circonstances sui-
vantes : 

En 1830, le sieur Latour fut poursuivi comme prévenu d 'exci-

tation à la débauche. En apprenant les poursuites dirigées contre 

lui, il quitta Reims, où son domicile avait élè jusqu'alors fixé et 

passa à l'étranger. Le 5 avril 1831, l'huissier chargé de le citer 

devant le Tribunal de police correctionnelle , constata par un 

procès-verbai de perquisition que Latour était sans domicile connu. 

En conséquence copie de la citation fut déposée au parquet. 

Le 7 mai 1831 intervint un jugement par défaut qui condam-

na Latour à quatre ans de prison. L'huissier chargé de faire la si 

gnification de ce jugement ne se transporta pas à l'ancien domicile 

de Latour, et se référant au procès-verbal de perquisition dressé 

lors de la citation, il déposa au parquet, le dix décembre 1831 , la 

copie de la notification. 

Depuis cette époque, il ne fut fait aucun acte de poursuite. La-

tour s'était retiré à Charenton, où il vivait fort paisiblement, lors-

que le 8 juin il fut arrêté en vertu du jugement par défaut rendu 

contre lui le 7 mai 1831. Latour s'empressa de former opposition 

à ce jugement, et la discussion s'engagea devant le Tribunal cor-
rectionnel de Reims. 

Latour soutint : 1° que la notification du jugement par défaut 

était nulle, attendu qu'elle n'avait point été précédée d'un procès-

verbal de perquisition; 2° que, par conséquent', du 7 mai 1831 

au 8 juin 1836, il s'était écoulé plus de cinq ans; qu'ainsi la peine 

était prescrite. 

Le ministère public, tout en reconnaissant qu'il y avait nullité 

dans la notification du jugement, soutint que la prescription de 

cinq ans n'était point acquise , attendu qu'elle ne pouvait courir 

ni du jour du jugement, ni à l'expiration des dix jours accordés 

au procureur du Roi (203 du Code d 'instruction criminelle) pour 

interjeter appel, mais seulement à l'expiration du délai de deur, 

mois accordé pour l'appel au procureur-général ( 205 du Code 

d 'instruction criminelle). 

Le Tribunal de Reims prononça en ces termes : 

» Attendu que la notification du jugement par défaut rendu contre La-
tour à la date du 7 mei 1831, aétô faite le 10 décembre suivant, confor-
mément aux dispositions du Code de procédure civile, sans qu'il ait été 
constaté par l'exploit de notification qu'il n'avait ni domicile, ni résidence 
connus en France ; 

» Attendu que celte notification doit être considérée comme non ave-
nue et que Latour a pu valablement, le 16 juillet dernier, former opposi-
tion audit jugement ; 

» Attendu que le jugement du 7 mai 1831 pouvait être attaqué par le 
procureur-général jusqu'au 7 juillet de la même année, aux termes de 
l'art. 325 du Code d'instruction criminelle ; 

» Attendu que Latour a été arrêté le 9 juin dernier, que pari'consé-
quentil ne s'est pas écoulé 5 ans depuis l'époque à laquelle ce jugement 
n'était plus susceptible d'être attaqué par la voie de l'appel; que la pres-
cription des peines portées n'a pu s'accomplir en sa faveur, conformé-
ment à l'art. 686 du Code d'instruction criminelle. » 

Latour a interjeté appel de ce jugement, en ce qu'il n'avait pas 

admis le moyen de prescription. M. le procureur-général a égale-

ment interjeté appel en ce que la notification dujugment avait été 

déclarée nulle. 

M e Ledru Hollin, pour Latour, a soutenu ses griefs d 'appel, et 

il s'est attaché à établir la nullité de la notification ; cette nullité 

une fois admise, l'avocat a soutenu, en invoquant un arrêt de la 

Cour de cassation du 21 mai 1827, que le jugement devait être 

considéré comme non-avenu, et qu'ainsi la prescription de l'ac-

tion (trois ans) était acquise. En supposant que la nullité de la ci-

tation ne fit pas tomber le jugement, M
E Ledru Rollin a soutenu 

que la prescription de la peine (cinq ans) était acquise , attendu 

que le délai devait courir, non à compter des deux mois accordés 

au procureur-général pour son appel , mais à compter des dix 

jours accordés au procureur du Roi. * 

M. Glandaz, substitut du procureur-général, a combattu ces di-
vers moyens. 

La Cour, après une longue délibération, a rendu l'arrêt dont 

voici le texte; 

En ce qui touche l'appel interjeté par, Latour et l'exception particulière 
tendant à ce que la peine prononcée par le jugement du 7 mai 1831 ; soit 
déclarée prescrite, et subsidiairement à ce que la prescription de l'action 
soit prononcée. 

Considérant en fait que Latour a été poursuivi en 1830 pour délit d'ex-
citation à la débauche, prévu par l'art. 334 du Code pénal ; 

Qu'il résulte de l'instruction que les perquisitions qui furent faites alors 
pour découvrir ledit Latour, ont été inutiles ; qu'il est constaté par divers 
procès-verbaux, notamment par l'exploit d'assignation du 5 avril 1831, 

qu'il avait complètement déserté son domicile à Reims , rue Rousselet, 
n. 3 , alors occupé par d'autres personnes ; qu'il fut déclaré qu'il avait 
quitté Reims et même la France , et que toutes les recherches de la police* 
étant devenues inutiles, citation lui fut donnée par exploit dudit jour 5 avril 
1831 ; que l'assignation a été notifiée par affiche et par dépôtau parquet du 
procureurfdu Roi ; que le jugement du 7 mai suivant, intervenu contre La-
tour, lui a été notifié le 10 décembre même année, avec les mêmes for-
malités , et que l'exploit constatant cette notification porte que ledit Latour 
n'avait aucun domicile connu en France 

Considérant qu'il résulte du procès-verbal du... juin 1S36, qu'alors 
Latour futarrêté à Charenton, en vertu dujugement précité ; 

Vu les art. 636, 637 et 638 du Code d'instruction criminelle; 
Considérant, en droit, qu'une double prescription a été introduite par la 

loi au profit du prévenu correctionel ; que la prescription de l'action n'a 
lieu que par l'absence de tout acte de poursuite pendant trois années, et 
que la prescription delà peine a lieu cinq années après le jugement; 

Considérant que la prescription de l'action agit constamment en fa-
veur de celui qui est l'objet de la poursuite tant qu'il n'a été rendu qu'un 
jugement par défaut susceptible d'opposition ou d'appel ; qu'un 
tel jugement ne peutètre.considéré que comme un simple acte d'instruc-
tion et de poursuite, à partir duquel commence à courir la prescription de 
l'action et non celle de la peine; 

» Qu'en effet la prescription de la peine ne peut commencer qu'autant 
que le prévenu a été mis en demeure de former opposition ou d'interje-
ter appel ; que, par le défaut de notification , indépendant de sa volonté , 
il ne peut être privé du bénéfice de toute proscription, soit pour l'action, 
soit pour la peine ; 

» Considérant que, dans l'espèce, le jugement du 7 mai 1S31 a été ré-
gulièrement signifié le 10 décembre suivant ; que la fuite de Latour , la 
désertion de son domicile, ne permettaient point d'autre mode de procé-
der que celui indiqué par la loi à l'égard des individus qui n'ont point de 
domicile connu en France j 

« Qu'ainsi, à raison de la régularité tant de l'assignation que de la no-
tification dujugement, il ne s'était écoulé, le 10 décembre 1631, que sept 
mois pour la prescription de l'action, et que Latour, arrêté quatre années 

jugement, ne 
et six mois seulement après la notification du 
quer la prescription de la peine ; 

» En ce, qui touche l'appel du ministère public ennobu 
de poursuite a été réglé de la manière ̂ ^uSS^ 

a. Peut inv 

lue l
em0(Je 

rue 

» Considérant qu'il a étélégalemeut et itérativemem 
™jr, qui était en fuite , avait complètement déserté «

nn
 j~ 

Rousselet, n. 3, à Reims, et qu'il n'avait plus de JSLri?? 
France; r "umicue connu ea 

>» Considérant que la signification faite le io décembre K„ J 

ment de condamnation du 7 mai précédent, a été faite wWisï de-
dans les formes voulues par la loi, pour faire courir le délai jere,mcn< et 
non ou de l'appel, et que ce délai s'étant écoulé sans aue » v ■ ?PP°si-
position ait été exercée, le jugement du dit jour 7 rmi n» « Ie ?e 'V 
attaqué par cette voie ; e P9ut plus être 

» Par ces motifs, sans s'arrêter à l'appel de Latour faUam A ■ 

l'appel interjeté par le ministère public ; ' 1 ar°i' suj 

» La Cour déclare Latour non recevable dans l'onposition n 
mée au jugement du 7 mai 1831, signifié le io décembre suivit for" 

» Le déboute de ses exceptions tendant à ce que la preserin. :
 J 

peine, et subsidiairement la prescription de l'action soit nron ■ la 

donne que le jugement dudit jour, 7 mai 1831, continuera d'à™ 6 .5 0N 

selon la forme et teneur. » re esecuté 

— La question fort controversée de savoir si le condamné n 

vagabondage doit être nécessairement soumis à la surveillan A 

la haute police , se présentait encore aujourd'hui devant la r 
royale. 

Ratissot, arrêté au mois de juillet , dans les Champs-Ehs' 

avait été condamné à six mois de prison ; mais les premiers
668
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ges n'avaient point prononcé la mise en surveillance , bien nnn 

n'eussent point reconnu de circonstances atténuantes.' 

M. Glandaz , substitut, en soutenant l'appel de M. le n
rof 

reur-général, prétendait que la surveillance devait toujours 6tr" 

prononcée, lors même que les juges, admettant des circonstance
6 

atténuantes, auraient réduit l'emprisonnement au-dessous du m 
nimum. La mise en surveillance est, en effet, une peine d'un srehr 

tout particulier ; elle peut être infligée séparément et toute s°eulp
6 

par exemple , lorsque le vagabond est âgé de moins de seize ans' 

et lorsqu'il s'agit d'individus ayant fait partie débandes séditieu-

ses et qui se sont retirés à la première sommation. Il a conclu" 

en conséquence , à l'infirmation du jugement sous ce rapport ' 
La Cour a rendu ainsi son arrêt : 

» Considérant que les premiers juges n'ont point admis de circonstan-
ces, atténuantes dans la cause, et qu'ainsi, la Cour n'a point àapprécier li" 
présence de ces circonstances ; 

» Emendant, la Cour maintient la condamnation à six mois de prison-
ordonne qu'après l'expiration de sa peine, Ratissot sera placé sous la 
surveillance de la haute police pendant cinq années; 

la 

COUR D'ASSISES DE L'AVEYRON. (Rodez). 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. MAZTJC. — Audiences des 18, 19 et 20 août. 

ASSASSINAT. — RÉVÉLATION DE TROIS GALÉRIENS. 

Une foule nombreuse se presse dans l'enceinte de la Cour d'assi-

ses pour assister aux débats de la cause la plus grave, la plus com-

pliquée dont nous ayons été témoins depuis la mémorable affaire de 

Fuaidès. 

Yoici le résumé des faits qui ont donné lieu à l'accusation : 

Le 10 février 1831, un cadavre fut aperçu flottant sur les eaux 

.du Lot, un peu au-dessus de la ville d'Entraygues (arrondissement 

d'Espalion) près du pont, C*'était le corps de Jean Turlan, deMé-

janeserre. Un douloureux rapprochement frappa tous les esprits. 

Trois ans auparavant, le nommé Louvrier avait été également 

trouvé noyé dans le Lot, et sa mort était restée un, mystère. En se-

rait-il de même de celle de Turlan ? 

On pourrait douter au premier abord qu'il eût péri victime d'un 

crime. Sur la tête, on remarquait bien quatre blessures, mais peu 

graves, et qui ne pouvaient donner la mort, ni même occasioner 

une maladie de quelques jours. La veille, Turlan était ivre; il 

avait pu tomber dans l'eau, et dans sa chûte la tête aurait frappé 

contre quelque rocher. Son gilet était entr'ouvert, la poche de soi 

pantalon retournée en dehors ; une bourse qu'il portait ordinaire-

ment pleine d'or manquait. Si on avait voulu à ces signes soupçon-

ner une main criminelle, comment persister à le croire en trouvant 

sur lui une somme de 106 fr. en argent, une tasse en argent, une 

montre en argent. Son corps ne portait pas une égratignure ; ses 

habits n'étaient point déchirés. . 
Comme pour fortifier les doutes, l'on parlait d'une monomanieae 

suicide, manifestée autrefois chez plusieurs parens de la famille 

Turlan; on disait que Turlan lui-même avait donné des signes a a-

liénation. On expliquait aussi sa mort involontaire par l'état QH 

vresse bien constaté, dans lequel il avait été vu la veille. 

Le rapport des médecins, au lieu de lever les doutes, les conn -

mait. Autopsie faite, ils déclarèrent pouvoir affirmer seulement que 

le corps était tombé vivant dans l'eau , et sans pouvoir préciser 

les blessures avaient précédé ou suivi sa chute dans l'eau. 

Sous l'influence de cette incertitude, l'information fut c0""" 

avec quelque négligence, comme il arrive toutes les lois q 

matérialité du crime n'est pas bien constante. Une première a 

tation fut sans résultat, et l'on crut ou à la non-existence au en > 

ou à l'impcss bilité d'en découvrir l'auteur.
 (ant 

Quatre ans s'écoulèrent ainsi, et le crime allait, comme 

d'autres , s'ensevelir dens l'oubli lorsqu'une lettre écrite, ^ 

par trois forçats détenus dans la prison de Saint-Flour, tonu> 

les, mainsdes autorités de cette ville. Un passage év*»»*»^
 n

. 
tention: «Nous allons faire, disaient-ils, un branle-cas u

 e 
» veyron. (Ils devaient comparaître devant la Cour d assis-

témoins.) , HTntraV2Ue5 ' 
» Mcstre sait aussi bien que nous l'affaire du pont a ^ 

» (Il y avait donc une affaire au pont d'Entraygues.) i
 ; 

» boiteux (c'estle surnom de Ferrières, aubergiste près ̂  

» qu'il nous envoie de l'argent, sans quoi >• 

Cette lettre fut un trait de lumière. . . ,,
ue

-ià n'a' 
Un mandat d'arrêt fut lancé contre Ferrières qui J"^

ati0
„ jeta 

vait été que vaguement soupçonné. Une nouvelle înw
 ]esDa

ncs 

un jour complet sur toute l'affaire, et amena le prévenu 

des assises. 
Les charges étaient des plus graves

 a
„

n
mDagné Tuf'

3
" 

Dans la soirée du 9 février, Volonzac avait accomPd» ^ 

dans l'auberge de Ferrières, qui est située noni 1 1> ^
 )(J
 ̂  

Lot, au dessus d'Entraygues, presque vis-à-vis 1 enu . „. u» 
vrc de Turlan s'était arrêté, A neuf heures et de j

 T
 ,n 

étaient sortis l 'un et l'autre : Volonzac avait accon^ fa^jg* 
quelques pas sur le chemin public, et était rtv

 gerre 

tandis que Turlan avait pris la direction ae » 

domicile. e-cour-
aper' 

Peu dé temps après, Ferrières sortant dans sa
 ]g rappi 

çoit Turlan qui n'était pas encore bien 

{Voir le S«PP
lé 
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i rentrer dans son auberge pour y passer la nuit. Perriè-
re* "avait d'abord nié ce fait, en est plus tard convenu. Depuis, 
rei liU

\pn "avait revu Turlan. 
t

1
 ' " onze heures, Amans Brunct pasait sur la grande route. « Ah! 
^ ̂  tué

 1
 ( Ahi! m'as tuat ! ) » tel fut le cri qu'il entendit sortir 

tu 111 a
'irie de Ferrières, il n 'y donna pas une plus grande atten-
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!a V i »u près à la même heure, la femme Franque dont la maison 

ne le chemin qui mène de l 'auberge de Ferrières au pont du 
i0 T entendit comme le bruit de gens qui se disputaient, et une 
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 mourante qui disait : «Ah! malheureux! pourquoi me tuer 
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 ' « Elle n'avait osé ouvrir la fenêtre pour voir les auteurs 

Jcrinie. Ferrières était débiteur de Turlan, il avait avec lui de 
/rènuentes relations d 'affaires. 

\ la même heure, un pêcheur d 'Entraygues se trouvait près du 
t du Lot. Vis-à-vis la première arche il voit plusieurs person-

P
on

 u
j paraissent se disputer. Un moment après il entend un 

hruit comme d'une grosse pierre qui tombe dans l 'eau. Un quart 
d'heure après, redescendant vers Entraygues, il aperçoit deux in-
dividus s'achemînant vers la maison de Ferrières : l 'un d 'eux y 
entre, il perd de vue le second. U était minuit; la lumière brillait 
pncor'e dans les appartemens de la maison Ferrières. 

Ces faits, attestés par plusieurs témoins, accusaient déjà Fer-
rières; mais il y en avait de plus graves. 

Le lendemain matin, une heure avant le jour, Ferrières avait été 
vu se promenant au-devant de sa maison, mais au pied du quai, 
je long des eaux de la rivière, une lanterne à la main. Un peu plus 
tard on l'avait aperçu sur la rive opposée, dans un pré où il pa-
raissait se cacher, vis-à-vis le lieu où le cadavre de Turlan était 
arrêté. Un peu plus tard il se promenait le long du quai, et posant 
de temps en temps son pied sur le parapet, jetait un œil inquiet 
sur ce même objet. Dans la même matinée il était allé, contre ses 
habitudes, emprunter un œuf à une de ses voisines, et à peine en-
tré s'était accoudé à une croisée d'où son regard plongeait dans la 
rivière, et sans doute encore sur ce cadavre. Pourquoi cette in-
vincible attraction de cet objet sur lui? 

Car, chose étrange, tout le monde ignorait ce que c 'était. La 
veste relevée sur la tête, empêchait de voir la figure, qui d'ailleurs 
regardait l 'eau; dans la foule les uns disaient : « C'est une bête»; 
d'autres « C'est une femme. » Nul ne songeait que ce fût un hom-
me. Tout d'un coup Ferrières , qui s'était mêlé aux groupes, dit 
à haute voix : « Si ce n'est pas le corps de Turlan, je le fais ( je 
parie ce qu'on voudra); il se sera noyé.» Quelque perçante qu'eût 
été la vue de Ferrières, il ne pouvait deviner, et il eût fallu 
deviner pour reconnaître la figure de Turlan, laquelle était cachée 
par ses habits. Ferrières avait doue d'autres renseignemens. 

Ce n'était pas tout. Quand un des notables de l 'endroit , excité 
par l'indigation s'écriait: « Qu'on avait noyé Louvrier, qu'on avait 
noyé Turlan, sans que le coupable fût découvert. — Louvrier s'est 
noyé lui-même, mais Turlan on l'a noyé pour son argent; oui , 
on l'a noyé pour son argent, dit une voix sortie de la foule.» C 'é-
tait la femme, la voisine de Ferrières , qui avait entendu le bruit 
de la veille, et qui en parla aussitôt. 

Pressée de dire tout ce qu'elle savait: «Cela ne se dit pas, nous 
sommes entourés de gens dangereux.» Et une autre fois : « Qu'on 
fasse arrêter Ferrières, et b je parlerai. » Chose remarquable, 
avant l'accident, elle était brouillée à mort avec Ferrières; depuis 
lors ils ont vécu dans l'intimité. Quelle cause à ce rapprochement 
subit! « Il faut bien faire ses pâques », disait la femme Franque ; 
mais l 'explication n'a pas été bien accueillie, et on resté convain-
cu qu'elle ne révélait pas tout. 

Mais Ferrières et sa famille ont eu soin de se trahir eux-mê-
mes par d'imprudens propos. Dans l 'après-midi du 10 février, Fer-
rières était dans sa maison avec sa femme.. « Il s'est arrêté bien 
proche, le b », lui disait-il, croyant n 'être entendu de person-
ne: mais il avait été entendu. 

Quelques jours après, se rendant à Espalion , comme témoin , 
il se trouvait dans une auberge où il était question de cette affaire, 
" On rapporte, dit tout-à-coup un étranger, que dans ce moment 
«il passa un muletier. — Non, répondit Ferrières, de ce temps 
» ne passa aucun muletier. — Il a dit une malencontreuse parole 
(0 ditch uno f. . . roson), murmura à voix basse l'interlocuteur à son 
voisin ; si j'étais procureur du Roi, il irait à Espalion la chaîne au 
cou. » _TI y
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> menace employée contre deux autres témoins 

ont duré trois jours et une nuit. L'accusation , soute-

nue avec force par M. Venin, procureur du Roi, a été combattue 
par M

e
 de Séguret, pour Ferrières, et M

e
 Duval, pour Pastre. 

Après un résumé du président, remarquable par la netteté et 
'impartialité, le jury est entré dans la salle des délibérations, d'où 

il est sorti au bout de trois heures apportant un verdict de culpa-
bilité pour Ferrières; d'acquittement pour Pastre. 

En conséquence , Ferrières a été condamné à la peine de mort, 
et Pastre renvoyé au bagne. 

En entendant prononcer sa condamnation, l'abattement de Fer-
rières était extrême, pendant que la foule s'écoule, il se lève et 
d'une voix tonnante s'écrie : « Maintenant vous serez eontens, les 
faux témoins d'Entraygues! » 

Un grand nombre de témoins d'Entraygues se sont pressés en 
foule autour de lui, pour contempler une dernière fois cette figure 
autrefois si énergique, maintenant décomposée par les plus som-
bres émotions. 

Ferrières s'est pourvu en cassation. 

On avait annoncé des révélations qui auraient fait connaître 
'organisation d'une bande, exploitant nos montagnes vers les con-

fins du Cantal et de la Lozère; mais ce bruit ne paraît pas se con-
firmer. 

COUR D'ASSISES DE LOIR-ET-CHER. (Blois.) 

(Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE DE M. DE VATJZELLES. — Audiences dss 22, 23 et 24 août. 

CHOUANNERIE. — ASSASSINATS. — VOLS A MAIN ARMEE. 

Cette affaire, qui rappelle les plus sanglants épisodes de la 
chouannerie qui s'est organisée dans le département de Maine et 
Loire, avait attiré dans l'enceinte de la Cour d'assises, une foule 
considérable. 

Nous croyons devoir reproduire quelques passages de l'acte 
d'accusation sur les faits généraux. 

« Depuis plus d'un an , des bandes armées parcourent le département 
de Maine-et-Loire ; elles se tiennent surtout dans les arrondissemens de 
Segré, Saumur, Beaupréau et Angers. D'abord très peu nombreuses, elles 
se sont accrues à l'époque où la loi de recrutement obligea plusieurs jeu-
nes gens à se rendre sous les drapeaux ; on employa à leur égard la sé-
duction ou la menace; l'espérance de ne pas s'éloigner de leurs foyers les 
entraîna. A ces bandes, se joignirent des personnes que des propos sé-
ditieux exposaient à des poursuites judiciaires , et des gens mal famés à 
qui ces attrouppents offraient des moyens d'existence et des occasions de 
pillage. 

»Si ces insurgés eussent été abandonnés à eux-mêmes, iln'estpas dou-
teux qu'ils n'eussent bientôt été détruits; mais, soutenus par des parti-
sans aveugles de la dynastie déchue , il leur fut facile de se procurer des 
armes, des munitions et de l'argent. Dans l'origine, ils trouvèrent chez 
les habitans des campagnes un asile et du pain, qui souvent ne leur fu-
rent offerts que par l'effroi qu'ils inspiraient; plus souvent encore ils ne 
les ont obtenus qu'à l'aide de menaces et de voies de fait. 

« Ce fut surtout dans les six derniers mois qui viennent de s'écouler 
que ces bandes armées infestèrent, d'une manière désolante, les contrées 
qu'elles parcoururent. Quoique fuyant toujours après avoir tiré sur les 
troupe qui marchaient contre elles ,"il y eut cependant plusieurs engage-
mens sérieux ; tels furent les engagemens de Saint-Laurent-des-Autels, 
de la métairie de la Bussonnière, arrondissement de Brcssuire. 

« Le 26 avril, à la métairie de la Crehère, près de Cholet, il y eut une 
rencontre qui coûta la vie à un garde national. 

« Le 1 8 août on s'est battu à la ferme de la Chabossiôre , commune de 
la Tour-Landry ; l'accusé Benaudeau y fut pris. 

« Le 20 juin , dans une attaque à la ferme de l'Arnou , commune de 
Saint-Hilaire, un gendarme fut tué. 

« Enfin les 2!) septembre et 4 novembre , les accusés Delaunay fils , 
Ivon , Constantin Decaqueray, Frappereau et Scionnière furent faits pri-
sonniers, les deux premiers lors d'un engagement qui eut lieu à la métairie 
de la Bellardière, commune de Trémentine; les autres lors d 'un engage-
ment au bois de la Furgo, près Maulevrier. 

« Dans tous les lieux où ces insurgés se montrèrent, ils furent mis en 
déroule et poursuivis ; mais ayant connaissance des localités, cet avantage 
leur donna les moyens d'échapper aux militaires, qui, pour s'en empa-
rer, ne manquent ni d'adresse ni de courage. 

» Dans l'espace de plusieurs mois, les bandes se sont présentées chez 
un grand nombre de citoyens qui ont été victimes des plus horribles ex-
cès ; volant, pillant tout ce qu'elles trouvaient, et maltraitant ceux qui ne 
se hâtaient pas d'obéir à leurs demandes d'armes et d'argent. » 

Ici l'acte d'accusation énumère divers faits de vol et de vio-
lence; il continue en ces termes : 

« Certes, au récit de pareils actes il n'est personne qui ne soit indigné. 
Quelles que soient les dissidences politiques, tous les hommes de bien 
flétriront d'un commun accord une conduite qu'il n 'est autre chose que 
du brigandage. 

» Mais des excès encore plus déplorables ont été commis par des 
hommes de ces bandes armées. Après avoir brisé toute espèce de frein, 
il leur eût été difficile de ne pas suivre la voie du crime où ils s'étaient 
engagés : après la menace il ne reste plus que l'exécution. Ils avaient 
dit qu'ils tueraient, ils ont tué; mais ils ont tué en lâches, tantôt cachés 
derrière les haies, se vengeant par d'ignobles outrages, même après que 
la mort a frappé leurs victimes ; tantôt violant le domicile, exerçant 
d'horribles cruautés, assassinant le fils parce qu'il a demandé grâce pour 
son père. 

» Le 27 avril, six gendarmes, chargés de la correspondance de Mau-
levrier à Vesin, passaient sans défiance, leur fusil en bandoulière , dans 
un chemin creux, bordé des deux côtés d'une haie épaisse. Tout à coup, 
à quatre pas d'eux, éclata une détonation terrible. Deux gendarmes, Ca-
mon et Botex, tombent et ne se relèvent plus. Un troisième, Udetet, 
percé d'une balle, fait cinquante pas environ, et meurt. Les autres par-
viennent à se sauver, après avoir essuyé les feux d'une vingtaine d'as-
sassins, dont huit les poursuivent en tirant sur eux. Mais leur fureur 
n 'était pas encore assouvie : ils se précipitent sur le cadavre inanimé de 
Botex, y plongent leurs baïonnettes, lui remplissent de terre la bouche 
et le nez, et dépouillent les trois gendarmes qui avaient succombé, de 
leurs armes et de leurs cartouches. Sans doute la mort de çes gendar-
mes est un horrible crime, ce n 'est plus la guerre quia ses règles d'hon-
neur et d'humanité, c'est un guet-apens. Cependant cet assassinat, en-
vers des agens de la force publique chargés de la destruction des bandes 
armées, est moins inconcevable qu'envers de simples fermiers sans 
moyen de défense, qui ne désirent que l'union et le repos. 

» Or, c'était le 9 octobre, à dix heures du soir: des hommes frappent à 
la porte de Chalopin, cultivateur à l'Angibaugère, [commune de la Tour-
Landry, etdemandentdu pain. Us sont cinq armés de fusils et de baïon-
nettes, s'annoncent comme ne marchant que lanuit. Ils frappent à coups 
redoublés, Chalopin se lève, ouvre sa porte. Ils lui reprochent d'avoir 
vendu la tète du curé de Saint-Georges pour cent écus. L'un d'eux le sai-
sit au collet et l'agile violemment; un autre lui demande 500 francs. Sur 
la réponse qu'il n'a pas d'argent, ils le maltraitent. Il veut s'enfuir, ils 
courent après lui. Ses deux enfans viennent à son secours; un coup de 
fusil est tiré sur le plus jeune, qui n'est pas atteint. La frayeur le fait fuir, 
il conservela vie. Mais bientôt plusieurs coups se font entendre; le père 
et le fils sont renversés à terre; Chalopin est percé de trois balles, l'une 
au front, l'autre au sein droit, la troisième dans les reins; son fils aîné a 
reçu deux blessures au dessus du sein gauche, et cinq au bas des reins; 
ces malheureux succombent peu d'instans après. 

» Tels sont les principaux faits qui, dans l'espace de moins d'une an-
née, se sont passés dans les arrondissemens de lîeaupréau, Saumur et 
Angers. Cet historique n'est pas seulement affligeant, il fait frémird'hor-
reur; les crimes qu'il révèle n'appartiennent point h ce qu'on doit appe-
ler la guerreintestinc; ils sont en dehors des luttes politiques. Désormais 
lag^crrc civile n'est plus qu'au prélcste, car il n'est personne qui ne sa-

che que la chouannerie est épuisée, qu'aucune chance de succès ne lui 
reste. On conçoit que l'esprit de parti, le fanatisme politique égarent 
quelques hommes dont les préjugés, les affections ou les ambitions frois-
sées ne rattachent d'espérances qu'à l'insurrection; mais quand cela dé-
génère en pillage et en massacres, on ne conçoitpas qu'ils l'appuient en-
core, et que par là ils consentent à se rendre ses complices et à partager 
ses flétrissures. Si la guerre civile est un fléau désastreux pour un pays, 
néanmoins ses fauteurs ne sont pas toujours condamnés au déshonneur 
et au mépris, quoique justement soumis à la vindicte publique; mais 
quand les rebelles se sont souillés par des actes aussi odieux à l'ordre 
public qu'à l'ordre moral, la sévérité la plus inflexible est une justice. 

» Parmi les accusés de ce procès, les uns ont fomenté ou pris part à la 
guerre civile, ou ontfait partie d'une association de malfaiteurs; d'autres 
ont commis des vols à main armée et à l'aide de violences; d'autres, en-
fin, ont attenté à la vie des personnes, et quelques-uns ont consommé l'at-
tentat. 

» Il en est aussi qui sont poursuivis pour avoir tenté d'engager ou 
d'enrôler des soldats. » 

L'acte d'accusation retrace ensuite les faits imputés aux frères Allard. 
Les dépositions des témoins vont les faire connaître. 

A midi les accusés sont introduits... une foule immense en-
combre l'auditoire. M. le procureur-général Chégaray est au banc 
du ministère public, il est venu prêter l'autorité de sa parole à 
cette accusation dont la gravité paraît être vivement sentie. 

Les frères Allard sont deux jeunes gens dans la force de l'âge. 
L'aîné porte sur sa physionomie, essentiellement bretonne, ces 
signes caractéristiques du partisan vendéen ; il est ferme, impas-
sible jusqu'au dédain. La vigueur de son corps devait le servir 
merveilleusement au milieu des luttes et des fatigues toujours re-
naissantes de la guerre civile. Le jeune Allard est plus dégagé, il 
paraît moins impassible que son frère. 

Une foule de témoins, convoqués de plusieurs arrondissemens 
de la Vendée, se presse dans l'auditoire ; au milieu d'eux s'agite et 
semble dominer un vieillard dont l'influence est bientôt signalée 
au ministère public : c'est Allard, père des accusés. L'amour du 
vieux père pour ses enfans l'a porté, dit-on, à quelque chose de 
plus que des sollicitations envers les témoins. Il a usé de la me-
nace, et le ministère public, qui s'était d'abord borné à demander 
son expulsion de la salle d'audience, a dû provoquer dans le cours 
des débats, une instruction contre lui, pour subornation de té-
moins. 

M. le président procède à l'interrogatoire des accusés. Us dé-
clarent s'appeler Jacques et Joseph Allard, âgés de 28 et 26 ans, 
anciens jardiniers à Cholet. Us avouent être entrés dans les 
bandes pour se soustraire à la loi du recrutement, et avoir été 
placés sous le commandement de Delaunay ; mais ils opposent de 
formelles dénégations à tous les chefs d'accusation qui leur sont 
reprochés. 

On allait passer à l'audition des témoins, lorsque M. le prési-
dent prend la parole, et considérant que la présence du père Al-
lard, pendant la déposition des témoins, pourrait nuire à la mani-
festation de la vérité, ordonne, en vertu de son pouvoir discrétion-
naire, qu'il sortira de l'audience. 

M le président .- Nous allons passer d'abord à l'audition des 
témoins sur le chef relatif à l'engagement de la Creiïlière, où a été 
tué le garde national Gelusseaux. 

Ouvrard, métayer à la Creiïlière : Unebande de 15 ou 20 chouans 
environ était dans la ferme, le 26 avril 1831 , lorsqu'on annonça 
que la garde nationale arrivait : aussitôt les chouans sautèrent sur 
leurs armes. Deux coups de fusil furent tirés ; Gelusseaux fut at-
teint et les chouans se dispersèrent. Un d'eux laissa chez moi son 
chapeau et sa carnassière. Je reconnais très bien Allard jeune 
pour un de ceux qui faisaient partie de la bande. 

Lelièvre : J'ai vu accourir une bande qui revenait de la Creiï-
lière. Us disaient entre eux qu'ils avaient descendu un de la gafde 
nationale. Allard était de la bande. 

Les témo»s Lelièvre, Sureau, Paul Simon, Brosseau , font des 
dépositions a peu près semblables. Us ont vu parmi la bande les 
deux frères Allard. U paraît que le coup de fusil qui atteignit Ge-
lusseaux a été tiré par le nommé Dix-neuf. Ce nom excite une vive 
sensation dans l'auditoire, et l'on se demande s'il n'aurait pas été 
donné à l'occasion d'exploits semblables à ceux qui valurent à 
l'exécrable portefaix de Nîmes le surnom de Trestaillons. 

On passe au chef d'accusation relatif au meurtre des gendarmes. 
Sirey, gendarme à Maulevrier .- Le 27 avril 1831 , le lendemain 

de l'affaire de la Crellière, j'allais à la correspondance à Vezins 
avec cinq de mes camarades; nous marchions à la file les uns des 
autres , nos fusils en bandoulière, dans un chemin bordé de haies, 
lorsque , arrivés près d'une pièce de genêts , nous essuyâmes la 
décharge d'une vingtaine de coups de fusil tirés derrière la haie. 
Le brigadier Camon et deux gendarmes tombèrent frappés à mort • 
je m'enfuis avec les deux autres. Toutefois, j'entendis qu'on criait : 
Il y en a encore, rembarre, rembarre ! (c'était le cri de guerre des 
chouans ) ; et une seconde décharge vint encore retentir à nos 
oreilles, mais elle n'atteignit personne. Bientôt nous revînmes avec 
la troupe, et nous retrouvâmes les cadavres de nos camarades. Le 
brigadier avait la figure souillée d'ordures; nous avons voulu aller 
à la poursuite des assassins et venger nos camarades, mais nous 
n'avons pu avoir aucuns renseignemens : les gens du pays avaient 
trop peur des chouans. (Sensation.) 

Lefèvre, gendarme: Me trouvant seul quand les chouans sont 
arrivés, je me suis réfugié chez la veuve Sechet. Les chouans ont 
passé devant la maison ; ils ont demandé à la veuve Sechet si elle 
n'avait personne chez elle ; je l'ai entendu de ma cachette répon-
dre que non. 

La femme Sechet: J'ai caché chez moi le gendarme Lefôvre 
pour empêcher qu'on ne le tue. Les chouans sont passés ensuite, 
et voilà. 

M. le président : Vous les avez vu passer? 
La femme Lechet, avec hésitation : Oui... non... oui. . 
M. le président : Qui était parmi eux ? 
R. Je ne sais pas, je n'ai pas vu. 

D, Vous venez dédire que vous les avez vus? — R. Oui, mais 
je ne les ai pas reconnus. 

Le témoin, qui paraît sous l'impression d'une terreur profonde, 
soutient n'avoir reconnu personne. 

Lelièvre : Le lendemain de l'affaire des gendarmes, j'ai vu les 
frères Alland avec les chouans ; ils ont dit qu'ils venaient de tuer 
des chiens enragés. 

Sineau : Allard jeune disait, en parlant des gendarmes : Leur 
sang coulait gros comme le bras ; et il y en avait un autre qui 
disait : oh! leur sang.... leur sang... je le buvais des yeux! (Mou-
vement d'horreur.) 

La femme Bruzo : J'étais donc à causer avec la Sineau, quand 
on nous dit : « Vlà leschouans qui vont à la Bretèche. Les chouans 
que nous disons, tiens, il faut aller les voir. » Alors nous y avons 
été; j'ai vu Allard jeune; il disait qu'il avait été à l'affaire des gen-
darmes : « C'a allait fort bien, qu'ildisait, fallait voirie sang°qui 
giglait gros comme le morceau de bois que voilà.» (Mouvement 
dans l'auditoire.) 

Le témoin : Cela me fit d
e
 l'effet. Je lui dis que ces gendarmes ne 

iJti avaient point fait de mai. _ « C'est qu'ils
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s'ils ne nous avaient pas guettés après l'affaire de la Creiïlière, nous j 

ne leur aurions rien fait ; nous ne faisons point de mal à ceux qui 

ne nous en font pas. » A quoi je lui répondis : « La vengeance 

n'appartient qu'à Dieu. » 
On passe aux vols commis chez Charrier et chez Monceau. Le 

sieur Monceau dépose que lorsque les chouans eurent exigé qu'il 

leur remît son fusil, ils lui donnèrent un reçu signé VICTOR, ou 

l'Enfant de la Forât. 

M: le président annonce qu'on est arrivé à l'assassinat de Chalo-

pin. A ce mot, un mouvement d'attention se manifeste dans l'audi-

toire. 
Peton fils •. Une bande de cinq chouans vint le 9 octobre 1831, 

vers 7 heures du soir, dans la maison de mon père ; ils se firent 

servir à boire et à manger. J'engageai la conversation avec les 

hommes de la bande. Deux d'entre eux me dirent s'appeler les 

frères Allard, et avoir éié à l'engagement de la Creiïlière. L'un 

d'eux, Allard, me dit même qu'il avait son favori brûlé par le 

coup de fusil qui avait tué Gelusseaux. Us racontèrent ensuite leurs 

prouesses, et se vantèrent d'avoir été à tous les engagemens qui 

avaient eu lieu. Allard jeune me montra à cette occasion une ca-

rabine de gendarme. Je tâchai de les détourner de rester plus long-

temps dans les bandes; ils me répondirent qu'il y aurait bientôt un 

changement , et que quand je les verrais repasser avec 12 ou 1500 

hommes, je serais bien forcé de me joindre à eux. Du reste, ils me 

.firent compliment de la franchise de mes opinions. On vint en-

suite à parler de Chalopin. Je ne me rappelle pas si son nom fut 

prononcé pour la première fois par eux ou par moi. Un d'eux dit 

que Chalopin était mauvais pour eux, qu'il les avait dénoncés. Je 

tâchai de les persuader du contraire. A huit heures, Allard aîné se 

leva, et regardant l'horloge qui marquait huit heures, il dit : «Nous 

avons encore le temps.» A huit heures et demie, il regarda encore, 

et dit : « Il est temps. » Puis tous sortirent. Trois quarts d'heure 

après environ, nous entendîmes une détonation (Sensation). 

D. A quelle dislance se trouve la ferme des Chalopin de votre 

maison? — R A un quart de lieue. 

M. Peton père fait une déposition semblable à celle de son fils. 

La veuve Chalopin, métayère à la Tour-Landry .• Dans la soi-

rée du 7 octobre 1831, vers dix heures, on est venu cogner à notre 

porte. Mon mari,moi et mes enfans étions couchés. Mon mari répon-

dit qu'il n'était pas temps, que le lendemain en ouvrirait. Ceux 

qui étaient en dehors reprirent qu'ils n'avaient pas mangé de la 

journée et qu'ils avaient grand'faim. Mon mari se leva alors et ou-

vrit. Aussitôt cinq ou six hommes entrèrent, prirent mon mari au 

collet en lui disant : « C'est toi qui as vendu la tête du curé de Saint-

Georges pour 100 écus; il nous faut 500 fr. » Sur la réponse de 

mon mari qu'il n'avait point cette somme à sa disposition , ils 

houle versèrent tout dans la maison; j'appelai mes enfans pour dé-

fendre leur père. Celui-ci a voulu sortir, les autres l'ont suivi, et 

alors... (L'émotion de la veuve Chalopin l'empêche de continuer.) 

D. Combien étaient-ils? — R. Ils sont entrés cinq ou six , mais 

à la porte il en avait un plus grand nombre. 

D. Avez-vous reconnu les frères Allard? — R. Non. 

Isidore Chalopin .- Pendant qu'on massacrait mon père et mon 

frère, j'ai crié à la force! Un de la bande m'a dit : «Si tu ne te 

tais, je te brûle l'âme! » On m'a tiré un coup de fusil qui ne m'a 

pas atteint. Je n'ai reconnu personne. 

La femme Nanel et sa fille cherchent à établirun alibi en faveur 

des frères Allard, et déclarent que le jour de l'assassinat de Chalo-

pin, ils étaient chez elles. Ces dépositions sont démenties par d'au-

tres témoignages, et M. le procureur-général requiert que ces deux 

femmes soient immédiatement mises en état d'arrestation. 

Cet ordre est exécuté. 

La liste des témoins est épuisée. 

A l'audience du 24, M. le procureur-général Chegaray prend 

la parole, et provoque la sévérité du jury contre les frères Allard, 

qui sont les chefs les plus féroces qu'ait enfanté la chouannerie. 

La condamnation de ces brigands est nécessaire ; elle rétablira le 

calme dans la Vendée, et satisfera l'humanité outragée. 

La défense a été présentée par M e de St-Vincent et M8 Julien. 

M. le président résume ces débats. 

A minuit le jury entre en délibération. A trois heures, il rap-

porte un verdict négatif sur les chefs d'accusation relatifs au 

complot et à l'association de malfaiteurs, mais affirmatif sur l'ac-

cusation de meurtre des gendarmes de Maulevrier. 

En conséquence, la Cour prononce contre les frères Allard la 

peine des travaux forcés à perpétuité. Les jeunes chouans enten-

dent leur condamnation sans proférer un mot. On cherche vaine-

ment sur leur figure la trace de la plus légère émotion. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

( Présidence de M. Lassis. ) 

Audience du 27 août. 

AFFAIRE DE M. SIRE Y. — ACCUSATION D 'nOMïCIDE COMMIS EBi 

DUEL . (Voir la Gazette des Tribunaux des 9, 26 et 27 août.) 

A l'ouverture de l'audience, M. le président donne lecture des 

dépositions de MM. de Saint-Georges et de Carugues. Ces déposi-

tions sont relatives à la rétractation que M. Aimé Sirey voulait 

obtenir de M. Durepaire. 

M. Thibaut, ancien notaire, est entendu comme témoin, et donne 

des renseignemens sur les débats qui ont eu lieu entre Durepaire et 

Sirey sur leurs intérêts pécuniaires. 

M. de Viel-Castel dépose sur le bureau les masques et les gants 

qui ont servi au combat. 

M. Pons , maître d'armes : M. Sirey est venu il y a 9 mois 

prendre des leçons d'armes. Plus tard il me parla de sou duel. Il 

crut qu'il se battrait au pistolet. Je l'avertis qu'une leçon d'escrime 

lui dérangerait la main. Il vint plus tard et me dit qu'il se battrait 

au sabre. Je l'averlis qu'il courait du danger surtout si son adver-

saire était grand. Du reste, je refusai de lui fournir des sabres 

Quelques heures après j'appris que M. Sirey était blessé, cela ne 

m'étonna pas. Je ne lui avais jamais donné de leçons de sabre, 

mais seulement douze leçons d'épée, et je lui déclarai qu'il aurait 

besoin de quatre ans pour faire quelque chose. 

L'accusé -. Témoin , un masque pouvait-il gêner ou créer un 

avantage pour moi? 

M. I}ons -. Je pense qu'un homme qui n'a jamais touché une 

épée, a un grandavantage en prenant un masque. U y trouve alors 

plus de hardiesse. lia un avantage même sur celui qui a déjà tiré 

l'épée, et s'est servi de masque en salle d'armes; du reste quand les 

adversaires sant d'accord à ce sujet, les témoins ne peuvent s'y op-
poser. 

M. Sirey , père Tous les étudians d'Allemagne se battent avec 

des masques. 

La liste des témoins est épuisée. 

M 8 Chaix-d'Est-Ange prend la parole au nom de la partie ci-
vile : 

« MM. les jurés, au milieu de cesimportans débats, je viens 
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déposer au pieds de la justice quelques graves et solennelles paro-

les. Je viens en effet accuser M. Aimé Sirey, je viens le faire par-

ce que dans ma conviction profonde, il a commis un crime, et il en 

doit réparation. 

»En remplissant cette mission que j'ai acceptée, je le ferai sim-

plement, sans haine, sans passion, Je le ferai comme si, ou lieu 

d'être accusateur, j'étais moi-même le juge, comme si j'avais 

l'honneur de siéger parmi vous et d'apporter ma voix dans vos 

délibérations. 

» Vous savez, Messieurs, la rencontre qui a eu lieu le 18 no-

vembre dernier, entre MM. Aimé Sirey et Alexis Durepaire, vous 

en connaissez le résultat fatal : ce résultat, est la mort donnée dans 

un combat singulier, donnée de la main d'un parent à un parent. 

Cette mort peut-elle constiluer un délit ou un crime? Est-elle 

aux yeux de la loi un homicide, un meurtre ou un assassinat ? 

» Je sais, Messieurs, tout ce qu'on peut dire pour excuser le duel; 

je sais qu'en effet dans le monde, il est une foule d'offenses qu'un 

homme d'honneur ne peut jamais pardonner. Je sais qu'il 

est une foule d'offenses que la loi est impuissante à répri-

mer , à punir, et c'est en cela qu'est le mai. Je sais dis -je 

qu'il est telle offense grave qu'elle n'a pas su prévoir , pour 

laquelle cependant il faut une réparation. Je sais qu'en présence 

de cette faiblesse de la loi, de celte impuissance de la loi, de cette 

imprévoyance de la loi, un homme de cœur se sent quelquefois en-

traîné à n'avoir plus recours qu'à sa propre force et à demander 

satisfaction par la voiedes armes. Je le sais, Messieurs, et je m'em-

presse de le dire, je l'excuse. La morale cependant n'approuve pas 

cet appel à la force, elle a contre lui des condamnations sévères ; 

mais la loi, la loi devant laquelle nous comparaissons aujourd'hui, 

la loi a-t-elle des dispositions contre des faits de cette nature ? Cet-

te question est grave et elle a été longuement controversée par la 

jurisprudence. 

» Je dis qu'elle est controversée; et en effet, si on ouvre le Code 

pénal, on ne voit pas qu'une seule fois le législateur ait parlé 

d'une peine applicable à la mort dpnnée par suite de ces sortes 

de conventions. Si on consulte les discussions qui ont précédé 

la loi, les motifs des orateurs du gouvernement , on voit qu'on 

voulait atteindre le duel, le punir, et qu'on le faisait rentrer dans 

les définitions de l'homicide, du meurtre, ou de l'assassinat, selon 

les circonstances de volonté ou de préméditation qui avaient pu 

l'accompagner. 

» Le projet, est-il dit dans l'exposé des motifs, n'a pas dû particulariser 
une espèce, qui est comprise dans un genre dont il donne les caractères. 

Si la mort est le résultat de la défense à une irruption inopinée, à 
une provocation soudaine et à main armée, elle peut selon les circons-
tances et la vivacité de l'agresseur être classée parmi les crimes légitimes 
et excusables. 

« Si le duel a suivi immédiatement des menaces, clés jactances, des in-
jures; si les combattans ont pu être entraînée par l'emportement delà pas-
sion; s'ils ont agi dans l'ébullition delà colère, ils seront classés parmi 
les meurtriers. 

«Mais si les coupables ontmédité, projeté, arrêté à l'avance cet étrange 
combat; si la raison a pu se faire entendre, et s'ils ont méconnu sa voix, et 
au mépris de l'autorité, cherché dans une arme homicide la punition 
qu'ils ne devaient attendre que du glaivede la loi, ils seront des assassins.» 

Vous le voyez donc : la loi semble se taire, et cependant dans l'opinion 
de ceux qui faisaient la loi, la loi n'était pas muette, et elle avait des repres-
sions pour un fait qui peut à un si haut point porter le trouble dans la so-
ciété. Cependant la jurisprudence, il fautjle reconnaître, a sagement peut-
être , déclaré que la loi était muette, que dans le duel loyalement arrangé, 
loyalement convenu, loyalement éxécuté,il n'y avait ni crime, ni dé-
lit; qu'il y avait sans doute une lacune à combler, mais qu'il n'appartenait 
pas aux magistrats de le faire. U est cependant une autorité que je ne puis 
passer sous silence-, et qui émane de la Cour suprême , récemment appelée 
à se prononcer sur une question de ce genre. 

« Un duel avait eu lieu entre militaires par suite de provocations vio-
lentes. Sur le terrain, après deux épreuves sans résultat au pistolet, le mi-
litaire provoqué 'avait tendu la main à son adversaire, lui avait demandé 
s'il voulait enfinir. Le provocateur avait répondu : « Non, tirez ! visez cette 
fois et visez bien, ne tirez pas en l'air comme les autres fois , ne me for-
cez pas à aller chercher d'autres balles à la ville. » Le militaire provoqué 
avait tiré à la lin et avait atteint le provocateur d'un coup mortel . Tout s'é-
tait passé loyalement: le militaire ne fut pas traduit devant la Justice cri-
minelle ; mais devant la Justice civile. U avait été condamné à des dom-
mages intérêts. L'affaire fut déférée à la Cour de cassation. Là, M. le pro-
cureur-général portant la parole , examina la question de duel et la recom-
manda dans toute sa gravité , à l'attention des magistrats et des citoyens , 
et du haut de son siège, ce magistrat illustre gourmandait la magistrature 
elle-même et l'accusait de faiblesse. 

» Les Tribunaux, il faut le dire, ont apporté trop de mollesse dans cette 
question des duels. On parle du préjugé qui les protège ; mais ce préjugé 
doit-il donc être partagé par les magistrats ? Leur premier devoir n'est-il 
pas de savoir s'en défendre ? Eh quoi ! d'ailleurs , à une époque où tant de 
choses ont été abolies uniquement parce qu'elles ont paru fondées sur des 
préjugés ( quoique ces préjugés fussent quelquefois très respectables ) on 
aurait retenu précisément celui auquel on devait le moins faire grâce : le 
préjugé le plus destructif de la morale, de l'ordre social, de l'obéissance 
aux lois , de la soumission aux magistrats. 

» Le duel , Messieurs , c'est l'état sauvage , c'est non pas te droit, mais 
la raison du plus fort et du plus adroit , et quelquefois du plus insolent 

» Dans l'enfance de notre société , on a pu voir le combat judiciaire ; cela 
tenait à la barbarie du temps. Les hommes ne savaient-pas faire justice, 
ils en appelaient à ce qu'ils croyaient , au jugement de Dieu ! 

» Mais alors même on cherchait encore là quelque forme de la justice. 
La procédure du combat était réglée : il y avait un juge du camp : on re-
trouvait encore là une sorte de régularité , un concours de la puissance pu-
blique ; on ne la bravait pas ; s'il y avait ignorance absolue de civilisation, 
il n'y avait du moins ni révolte, ni insubordination. 

» Mais du moment où la civilisation, l'ordre social , les idées saines de 
gouvernement eurent fait des progrès , dès qu'il y eut des lois plus hu 
maines , des Tribunaux plus instruits , les duels furent défendus , comme 
une infraction au droit; et ils ne le seraient pas sous un gouvernemen 
constitutionnel, c'est-à-dire, un gouvernement qui , plus qu'un autre, doit 
être le gouvernement du droit et de la loi ! 

» Le duel ne constitue pas seulement une attaque ou un délit contre les 
particuliers, comme un vol ou un assassinat ordinaire. C'est avant tout un 
trouble à la paix publique; un mépris de la loi, une protestation contre 
l'organisation sociale. On se gouverne soi-même; on se fait justice soi 
même, on méprise la souveraineté du pays dans lequel on vit ; aussi jadis 
sous la législation de Lous XIV , le duel était-il avant tout un crime de 
lèze-majesté. 

» En terminant son réquisitoire, M. le procureur-général di 

sait : 
» Je forme un vœu sincère pour que la loi pénale s'éxécute en France 

comme elle l'est en Belgique, où le même texte est plus sainement enten-
du, plus moralement appliqué. Je désire que la question se produise 
devant la Cour, qu'elle s'y produise nettement, je la traiterai non à l'im 
provistecomme aujourd'hui, mais d'une manière plus complète et plus 
étendue; j'appellerai sur elle tout votre examen . nous détruirons ainsi le 
préjugé fatal quia pu s'attacher à une j urisprudence antérieure, trop peu 
réfléchie. Aujourd'hui, et dans la question purement civile qui vous est 
soumise, je conclus au rejet du pourvoi, en accordant tous mes éloges à 
la Cour qui a rendu ce que j'appellerai un très bel arrêt. » 

» Ainsi, voilà le dernier état de la question devant la justice. Il y 

a un mois que, devant la Cour de cassation, le procureur-général 

recommandait cette grave question à l'attention des magislrats, des 

législateurs et de la société, déclarant hautement que le duel le plus 

loyal est un acte puni par la loi et doit être par conséquent soumis 

à votrehaute et souveraine juridiction. 

« Quoiqu'il en soit de ces principes, il faut 
a été loyal, si le duel a été honorable (je vous 
expression), mais enfin il faut reconnaître que d'ans 
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tal enjeu, vous avez triché, il est incontestable que l'homme dont les ri 
ces n'ont pas été égales, qui a été mis dans l'impossibilité de se défen' 
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» Cela est incontestable : il faut donc suivre les adversaires sur le 
rain, il faut entrer, telle répugnance qu'on puisse avoir, il faut entrer fl 

l'examen des lois du duel, examiner quelles sont les règles la lécnlv 
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» Ainsi les fraudes sur le terrain seront difficiles , lorsque l'homm 
qui se bat, qu'il ait de l'expérience ou non, s'adresse à des hommes d 
cœur, qui ont quelque souci de ce qui se passe, qui veillent à l'exécution 
des règles, à des hommes comme MM. de Parny, de Laribaudière Si le 
duel se passait déloyalement, ils ne le souffriraient pas, ils demanderaient 
compte du sang qu'on viendrait de répandre; lorsqu'on confie sa vie à un 
homme sûr, exercé!, attentif, courageux, la fraude est impossible ou du 
moins elle est difficile , et d'ailleurs elle est promptement et sévèrement 
châtiée. Mais, ainsi que je le disais, il y a quelque chose de plusgravcet 
qui appelle encore une plus religieuse attention de votre part : ce sont les 
antécédens. 

» Si le duel devient une spéculation, un trafic ; est-ce qu'il sera pér-
is? S'il ne s'agit pas d'un homme insulté, s'il ne s'agit pas d'une de ces 

injures souvent fort graves, pour lesquelles souvent la loi n'a pas la moin-
dre peine, s'il ne s'agit pas d'une de ces injures qui soulèvent un homme 
de cœur et lui mettent à l'instant les armes à la main, s'il s'agit unique-
ment d'un froid calcul, djun intérêt personnel, d'une spéculation com-
binée et arrangée à l'avance ; est-ce que vous tolérerez un pareil duel? 
Je le demande à vos consciences d'honnêtes gens et de citoyens ; est-ce 
que vous le souffrirez? est-ce que vous proclamerez l'impunité pour un 
pareil duel? il y a plus : Est-ce que vous lui accorderez en quelque sorte 
'es honneurs d'un triomphe. 

« Prenons ici un exemple en dehors de cette cause. Supposons que j'aie 
à me plaindre de faits graves portant atteinte à ma fortune, d'une spolia-
tionindigue, supposons que j'aie été dépouillé par une escroquerie, suppo-
sons que j'aie préparé une plainte, que j'aie mis l'adresse sur cette plainte 
pour l'envoyer aux magistrats du ministère public. Eh bien, supposons 
qu'en ce moment un homme survienne, c'est le spoliateur; il se présente 
chez moi qui ne suis pas homme d'épée, qui ai consommé ma vie entière 
dans des travaux de cabinet; il arrive, la menace et l'insulte à la bouche; 
Vous m'insultez, dit-il, vous m'attaquez dans mon honneur en préten-
tendant que j'ai porté atteinte à votre fortune, vous allez me faire raison. 
Puis, si je refuse, cette homme me frappe, et si, me croyant déshonoré par 
un soufflet, j'ai recours à un combat, si je suis tué, vous garderez le si-
"ence, vous ne direz rien? Ce sera une action loyale , honnête, licite! Et 
mon sang versé ne criera pas vengeance! Oh non! Messieurs, cela n'est 
pas possible, la justice n'y saurait consentir ! 

Un homme me doit de l'argent, je le poursuis en vertu de la 

loi civile. U viendra me faire violence pour s'acquitter! Un hom-

me veut m'emprunter de l'argent et je refuse, il va dire que je 

doute de sa bonne foi, de son crédit, que je mets son honneur en 

question ; mais voyez-le bien, le prétexte est toujours là. Mais 

je vous promets de vous payer ; vous refusez de me prêter, vous 

doutez de ma parole, vous me méprisez, vous m'insultez et vous 

m'en rendrez raison. Eh bien ! si les choses se passent ainsi, si 

l'homme est tué, déclarerez-vous votre impuissance?.... Oh! mi-

sérable et honteuse impuissance ! Impuissance qui devrait vous 

déchirer le cœur si vous étiez condamnés à la proclamer. 

Non, proclamons-le bien haut, on ne se bat pas pour de 

l'argent. Cette vérité a été reconnue de tout temps. Elle le fut 

au commencement du 178 siècle, en 1610 par Scipion Dupleix, 

qui fii un livre sur les lois militaires, touchant le duel. Ce \i\K, 

vous l'entendez bien, était fait pour les gens d'épée, pour ceux 

qui font métier de se battre. Voici ce que j'y lis : 

« Pour moi, je tiens que depuis que deux guerriers sont
 en
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soit pour une cause civile ou criminelle, il n'y a plus lieu de cam b;Jt -
 ( 

pour le regard des matières civiles, il faut croire que celui-là est ^ 

incivil et insensé, lequel pour le bien du monde qui lui est conlro-!
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parlavoye amiable et licite, se veut désespérément eslancer au sorti 

main et injustice des armes.» 

» Et quelques années après, dans les sévères réglemens par lf* 

quels Louis XIV chercha à mettre un frein à la fureur des au » 

on trouve un article qui porte : 

» Pour les offenses et outrages à l'honneur qui se feront à un J*0^ 
homme pour te sujet de quelque intérêt civil, ou de quelque F
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serait déjà intenté devant les juges ordinaires, on ne pourra a\d 

au duel, etc. »
 g 

» Voilà, Messieurs, ce qu'écrivaient les maréchaux de 

sous Louis XIV : cela est signé d'Estrées, de Grarnmo , 

Praslin, de Clérembault.
 a aU
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» Après ces principes, Messieurs, qui sont 1er vôtres, 4
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aussi ceux de tous ceux qui m'écoutent , il s'agit de
 a eU 

peut en faire l'application à la cause; si, dans l'
es

P
èce

'
un

"j
n

térêt 

combat pour un outrage, ou s'il y a eu combat pour 

civil ou pour une spéculation. j
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remonter aux antécédens du 
"es en cause ,j^

f saD
j Il faut pour cela, Messieurs, 

expliquer autant que possible la position des partie 
tant que possible, 'je le ferai en effet avec une modération ex 

inculper personne, sans incriminer personne 

trême 
ois erauo" ■ p ui> 
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m'endéfe'ndre, qui, de Durepaire où de Sirey, avait tortaU P^ensç 

en montrant seulement qu'ihy avait procès, procè
s
 ^j'justic eue «il 

plus compliqué, le plus inexplicable des procès, 

saisie. ^ (Jemois 

» M. Sirey père, a épousé il y a longues ani*jM«£
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une profonde et admirable expérience des »u«resV; grande, 
d'affaire de cette famille. Au milieu des desorde i de c
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abandonnée à je ne sais quels soins, à je île sais qu 
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, miand leurs maîtres se ruinent, voila 'que M. Sirey arrive, il 
ricbîS

dTns1a famille, la direction des affaires lui est confiée; celait un 
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^,e^5nées après, il arriva que M. du Saillant était ruiné, sa 
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^t ané "ntie, M. du Saillant était réduit S vivre d'une pension 
fort"'^ «ait me ^ ^ ^

 même temps que M Slrey
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 fort

 honorable sans doute, devint propriétaire d une 
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tion des domaines de la famille. Comment cela s ctait-il 
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hhienfaits la famille du Saillant. Du Saillant faisait de mandes dé-
cide bien ^ ̂

 constamdc gên(N M
 sirey lui prêtait de 1 ar-

penses, n eu ^ ^ Saillant lui écrivait des lettres de bénédiction. M. 
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va que M. Sirey devint, à force de bienfaits, 
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 ■•Mire des biens de la famille du Saillant. Lorsqu'il prêtait son ar-
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-U du Saillant, on le payait par de la reconnaissance, aujourd hui 

El „ar de l'ingratitude. , „ . ....... ce
 & l-nVagede la part de M. Sirey est-il vrai, esl-il sincère? je veux 

. croire Je suppose que M. Dusaillant se soit ruiné lui-même et 
soit enrichi tout seul, cela n'empêcherait pas que M. du 

bien le < 
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Y se soit enncni (oui seui, ueia u eiiipcian-ian jjaa 4110 «... un 
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„j parlait de bénédictions et de reconnaissance quand il avait 

■i d'argent et quand on lui en prêtait se prétendait dans d'autres 
beS01

- fraudé, spolié par Sirey; et j'ai ici un écrit de sa main, un mémoire 
jslcouel ii énumère les spoliations (c'est son expression) qu'il attri-
? i AI Sirey. Ce sera si vous voulez l'opinion d'un homme ruiné qui 
■n prend à tout le monde ; mais enfin c'était là son opinion et, bien 
vnx c'était l'opinion de la famille entière. 

La' famille du Saillant, depuis dix années, faisait M. Fagniez, l'a-
• né dépositaire de ses griefs contre M. Sirey; et M. Fagniez, on le sait, 

t un des plus honnêtes hommes qu'on connaisse. Il recevait confi-
T ce des doléances de la famille, formait un dossier et ne cessait de 
ÏJLjnder les pièces nécessaires pour intenter un procès. Ce procès était 
hn<e difficile, car la famill e du Saillant prétendait qu'elle avait été dé-

'liée par un nombre immense d'actes et de blancs seings. Qui pouvait 
«■s documens? Ce n'étaient pas les fils du Saillant- ce fut alors, 

qu'entra dans la famille, M. 

poui 
fournir ces documens: ceiieuneiapa 
L il y a dix ans, si je ne me trompe 

Alexis Durepaire. U épousa celle qui est, en ce moment, assise à mes 
fgtés et il faut dire que ce fut M. Sirey qui fit ce mariage, constamment 
heureux jusqu'au mois de novembre dernier. 

» Hélas ! Messieurs, il faut que je vous le dise : M
me

 Durepaire, dans 
sa douleur, attribue à ces soins une cause à laquelle je ne veux pas croi-
re M. Durepaire, avant de se marier, avait une jeunesse inoccupée, in-
active, dissipée. Il était étranger aux affaires ; on devait croire qu'il y de-
meurerait constamment étranger, qu'il ne voudrait pas porter la vue dans 
le fatras inextricable des affaires delà famille Dusaillant. Ce fut, c'est 
toujours M

me
 Durepaire qui a le tort de penser cela, ce fut pour cette 

raison qu'on lit entrer M. Durepaire dans la famille. 

n Mais M. Durepaire marié devint un tout autre homme. Il songea à la 
fortune et à l'avenir de sa femme. U devint le plus grave dans ses pensées, 
le plus raisonnable, le plus ferme dans ses résolutions , le plus assidu, le 
plus constant aies suivre. M. Durepaire se mit lentement au courant de 
ses affaires, il en rechercha de tous côtés les élémens. Pendant de longues 
années il s'attacha à rassembler, à réunir en un faisceau , les élémens des 
réclamations qu'il avait à faire. Son projet, voici quel il était. 

- tes biens de M. le comte du Saillant étaient sortis de ses mains parun 
grand nombre d'actes. Ce qu'il y avait d'important à établir, c'était que ces 
actes faits entre MM. Sirey et et du Saillant pour la vente de ces biens, 
étaient des actes frauduleux, que les ventes étaient nulles, et que les biens 
devaient rentrer entre les mains des héritiers du Saillant. M. du Saillant le 
pire, était tuteur de ses enfans. U a dilapidé leur fortune. U faut demander 
des comptes au curateur à la succession vacante. La loi accorde une hy-
pothèque légale, qui grève les biens du tuteur. M. du Saillant était débiteur 
envers la sucession d'une somme de 312 ,000 fr. , ses biens étaient frappés 
pour cette somme d'une hypothèque légale. 

» Il était résulté de cela une chose toute simple, un ressentiment pro-
fond delà part de M. Sirey et une grande crainte de Durepaire dans lequel 
il voyait un homme habile qui se mêlait de ses affaires. De là les résis-
tances de M. Sirey. Elles venaient, ou de ce qu'il avait la conscience qu'il 
était dans son droit, oudeeeque sentant bien qu'il avait quelque chose à 
se reprocher, il ne voulait pas que les doutes qu'on avait conçus fussent 
approfondis. Quoiqu'il en soit, il faut suivre les résultats de cette résis-
tance. ' 

«C'estici la place de rappeler qu'en 1810, dans un procès avec sa belle-
sœur, alors qu'il était parvenu à brouiller le frère avec la sœur, il écrivait 
àdu Saillant les choses les plus dures, et qui annonçaient de sa part le 
plus grave des ressentimens. U n'est pas petites horreurs qu'il n'insinue à 
son avocat. Il se lance dans une longue carrière d'outrages. « Malheur à 
elle, dit-il et à quiconque aura souri dans son sens, malheur à 
elle! 

»Vpus comprendrez aisément, maintenant, quel caractère envenimé 
avait pris la haine de M. Sirey père, contre celui qui s'attelait ainsi (par-
donnez l'expression) à la rude tâche de découvrir et de dévoiler ses frau-
oes C'était encore l'homme qui avait dit, en parlant de la belle sœur: 
"Malheur à elle et à quiconque aura souri dans son sens ! » 

» Le domaine d'Aigues-Perse avait été vendu à M. Sirey moyennant 
«,000 fr. Les créanciers de M. du Saillant s'en étaient indignés. Ils pré-
tendaient que c'était une fraude de la part de M . Sirey. 

" "S soutenaient que M. Sirey avait acheté d'un homme qui ne pouvait 
Pas vendre. Ils soutenaientd'abord que l'acte par leque il avaitachetéétait 
trauduleiix, puis ensuite qu'il avait acheté à vil prix. Vous comprenez 

inu-rêt de M. Durepaire à *e mêler à ce procès, il allait intervenir lors-
que est mort!

 1 

" C était là xm mauvais procès, direz-vous. Soit; mais vous l'avez 
jjydu ce procès. Il y a trois jours qu'un jugement longuement motivé a 

ctare que vous avez acheté d'un homme qui ne pouvait pas vendre; que 

roi
 C

'
e
 frauduleux , c'est ainsi que le jugement le qualifie ; que 
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 s avez
 acheté à vil prix en achetant 95 ,000 fr. un bien qui, estimé à 

^Pour 100 du revenu, vaut 209 ,000 fr. Voilà le jugement rendu , et je 
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 quelle était une de ses légitimes espérances: car enfin, même 

^ son concours, le procès a été gagné. 
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andait depuis long-temps à M. Sirey la réalisation de cet acte et 
fils'j^P^S 'ble de l'obtenir. M. Sirey disait à du Saillant père : « Votre 
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cette réclamation était-elle fondée? 
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Xi Vola quel était l'état des parties : Durepaire arrivant à Paris, chargé 
des haines de cet homme qui avait dit en parlant de sa belle-sœur : 
« Malheur à elle, et à quiconque aura souri dans son sens! » 

» Au milieu de ces affaires, au milieu de ces notes informes trouvées 
chez du Saillant après son décès, une lettre arrive avec une visite de MM. 
de Cayeux et de La Rifaudière. Pourquoi cette provocation ? Ah ! Mes-
sieurs, il existe dans le dossier une lettre qui n'est pas timbrée dans la-
quelle on lit .-

» Je me bats aujourd'hui avec Durepaire : c'est une haine de 1 0 ans, je 
neveux d'autres pistolets que les siens parce qu'il y a 10 ans qu'il s'exerce 
avec ces pistolets 

« Est-il possible que cette lettre ait été écrite, que cette lettre qui ne 
porte pas de timbre de la poste ait été réellement adressée?... Mais il parle 
de pistolets avec lesquels Durepaire se serait exercé pendant 10 ans, et 
ainsi que peuvent l'attester de nombreux témoins , jamais Durepaire ne 
s'était servi de ces armes, jamais il n'en avait eu en sa possession.» (Vives 
dénégations au banc où siège M. Sirey). 

M' Ohaix-d'Esl-Ange : Que veulent dire ces rumeurs? veut-on nier 
ce que j'avance ? 

M. le président : La loidéfend les interruptions. Vous répondrez. 

M. Chaix-d'Est-Ange : Je répète ce que j'ai dit. Jamais il ne s'est ser-
vi de pistolets ; jamais il n'a eu de pistolets à lui 

» Je dis encore et je répète qu'il est impossible que M. Sirey fils ait 
dit, ait écrit que ce duel était le résultat d'une haine do dix ans, et cela 
parce que depuis dix ans, Sirey et Durepaire vivaient en parfaite intel-
ligence, c'est qu'ils étaient ensemble amis, camarades. Ils n'étaient pas 
seulement cousins, iis étaient frères. C'est que quelques années avant ce 
duel fatal, ils se rendaient des services, c'est que Durepaire en remer-
ciait affectueusement Sirey. INon, ce n'est pas vrai : il n'y avait pas entre 
vous une haine de dix ans, il y avait une parfaite intelligence, une en-
tière amitié. 

» Quels étaient donc les motifs du duel? 

» Etait-ce la scène qui avait eu lieu chez le témoin que vous avez en-
tendu? Mais il vous a dit lui-même qu'il avait pris cela pour une plai-
santerie, et ce témoin est un homme fort honorable, je le dis avec fierté, 
il est avocat : « A mon réveil, a-t-il dit, il n'y avait pas apparence de 
» querelle, je pris tout cela pour une plaisanterie. » 

«Mais il y a eu une autre querelle, et en effet M. Sirey père déclare que 
dans l'emportement de la colère contre son neveu qu'il n'aimait pas , il 
avait adressé à ce dernier un geste de mépris. En sortant dc cette confé-
rence, Durepaire, prenant Sirey fils à part, lui aurait dit : « Je ne puis de-
mander raison à votre père, voilà ce quil vient de me faire , je suis forcé 
de vous en demander raison. » Voilà qu'elle aurait été la provocation , elle 
n'avait rien d'amer, ce n'avait pas été une scène violente, une insulte faite 
à Sirey fils. On avait pris rendez-vous, le combat n'avait pas eu lieu pour 
une cause honorable. M. Durepaire avait averti Sirey fils , qu'il était pour-
suivi, et sur lc point d'être arrêté pour dettes : il avait ainsi assuré sa li-
berté. Désormais tout est oublié, il ne s'agit plus de se battre. Ce parent , 
ce cousin, ce frère, il a veillé sur vous pendant votre sommeil, il vous a 
averti du danger : voilà cequi a mi s fin à jamais à cette provocation de duel. 

»Et on dit qu'il s'agit d'une haine à mort qui dure depuis dix ans, qu'il 
s'agit d'un combat à mort, que le monde ne peut plus les contenir tous 
les deux (ceci.est une expression de M. A. Sirey). Non encore, celan'est 
pas vrai. Il y a eu une querelle d'un moment, effacée parun service rendu, 
par un noble bienfait, voilà ce qui restait dans les souvenirs. 

» Mais on parle d'une querelle à Limoges, d'expressions blessantes 
adressées par Durepaireà M. Sirey père. Un témoin entendu a expliqué 
qu'il s'agissait d'une somme de 50 francs que celui-ci aurait refusé de 
payer, et Durepaire aurait dit: « Il ne veut pas payer ces 50 francs, et il 
nous acomptéce paiementfait pour 30 francs, la canaille!» Ah je conçois 
que si vous aviez entendu ces expressions, vous auriez pu ne pas réflé-
chir qu'il y avait en l'air un procès civil qu'il fallait vider avant tout. Je 
conçois que vous auriez pu vous laisser entraîner à un acte de violence; 
mais, ce propos, vous ne l'avez pas entendu, l'aubergiste ne vous l'a pas 
répété. Il n'a dit qu'une chose: J'ai cru voir que vos neveux avaient des 
projets hostiles contre vous. Vous ne saviez qu'une chose, c'est qu'il y 
avait un sac d'argent, et qu'on allait faire enregistrer un acte. » 

M
e
 Chaix-d'Ëst-Ange donne' lecture de la lettre de provocation. Il de-

mande où on y peut voir la trace»des injures dont il s'agissait de demander 
satisfaction. Où sont ces expressions outrageantes? Parle-t-on de l'ex-
pression de canaille ? sait-on seulement qu'il a été proféré une injure dont 
il faut demande satisfaction? Non. On sait qu'il y a un procès, qu'il faut 
empêcher un procès, l'empêcher à tout prix. Voyez la lettre du 24 novem-
bre, l'outrage n'y est pas rappelé, on l'ignorait. Les mots projets hostiles 
y sont seuls relatés. On ne savait que cela , rien que cela. On savait que 
les neveux avaient des projets hostiles cûnlre leuro:,cle. 

» Voilà toute la cause, Messieurs, ah! no vous y trompez pas, 

elle est là et produira sans doute de magnifiques effets en appelant 

un puissant intérêt sur l'accusé qui se présente devant vous; mais 

on ne pourra détruire ce qui est, on ne pourra vous abuser sur 

le motif véritable de la provocation et du duel qui l'a suivie. Ce 

n'est pas à l'occasion d'une injure récente, c'est uniquement à l'oc-
sasion des projets hostiles qu'il se bat. 

>» Cependant les témoins sont pris. Durepaire ne refuse pas de 

se battre, vous connaissez son courage. Les témoins vousont dit 

quel avait été le calme, le sang-froid de cet homme . en présence 

de ce fer qui menaçait son sein et qui l'a tué. Durepaire accepte, 

et jamais, vous le savez, il n'avait eu duel de sa vie-, il accepte 

avec un homme fort aux armes. Il accepte en disant : « Nous nous 

battrons au pistolet, à bout portant, ou à la carabine. » On ne se 

bat pas cependant. Les témoins, M. Mérimée et M. de Mortemart 

ont, dans une déclaration, dit qu'ils ne voulaient pas être témoins 

d'un duel exceptionnel. Ils ont donné aussi une autre raison, c'est 

qu'ils ne voulaient pas assister à un duel qui n'avait d'autre motif 

que de trancher une question d'argent. Ils ne l'ont pas dit dans 

leur déclaration écrite; mais ils l'ont formellement expliqué, en 

gens d'honneur qu'ils sont. Ils ont voulu arranger l'affaire ; ils 

n'ont pas voulu que cet arrangement fût un ajournement qui for-
çât les parties à revenir sur le terrain. 

» M. A. Sirey, après avoir montré de la colère, a fini par se 

ranger à l'avis de M. de Mortemart. M. Sirey avait semblé com-

prendre qu'il fallait faire le procès avant tout; mais si vous man-

quez à cet arrangement, à celte parole donnée, alors c'est un man-

quement à l'honneur , c'est un manquement aux. lois du duel, à 
toutes les règles de ces combats. 

» Eh bien! voilà qu'il s'est organisé un abominable guet-apens! 

Voilà que le combat va recommencer, voilà que deux nouveaux 
témoins vont entrer en scène. 

»MM. Chatird et Duclerc arrivent un matin; c'était, je crois, le 

surlendemain, il n'y avait pas 48 heures qu'on s'était quitté. 

Ces messieurs arrivent, ils le disent, dans l'ignorance de ce qui dé-

vait se passer. Ils sentent qu'ils ont besoin, pour leur justification 

de l'affirmer il la justice ; ils sentent que s'ils étaient venus pour 

assister à une pareille scène, ils sentent que si deux personnes 

étaient venues pour assister un homme qui voulait en frapper un 

autre, ils auraient commis une abominable action, ils se seraient 

rendus complices de ce guet-apens. Ils ignoraient donc entière-
ment ce qui allait se passer. 

«Mais Sirey l'ignorait-il? Oh! non, il venait, lui, pour exécu-

ter ses menaces. « Je le forcerai bien à se battre, » avait-il dit. Il 

voulait se battre avec cet homme qui venait faire un procès à son 

père , il voulait plonger son fer dans le sein de cet homme qui te-

nait le nœud gordien du procès, il fallait que dans le sang de cet 
homme le procès fut anéanti. 

» Comment les faits vont-ils se passer? Ah ! j 'ai bien peur qu'en 

l'absence de cet unique témoin qui pouvait déposer pour nous, car 

Durepaire est mort et ne peut rien démentir, j 'ai peur que les dé-

tails de cette scène n'aient été étrangement dénaturés, entièremeni 

oubliés par ceux, qui y ont assisté ; j 'ai peur que leur zèle pour 

leur ami, qu'ils regardent comme un homme honorable, ne les ait 

entraînés trop loin, etque pour éviter les reprochesde la justice ils 

n'aient beaucoup adouci les détails qu'elle leur demandait. 

» Ainsi, à les entendre, M. Sirey est entré, non violent omme 

il l'est, comme il avoue l'être, comme le dit son père, mais froide-

ment, avec calme; il est entré en disant : «Voulez-vous rétrac-

ter les injures que vous avez proférées contre mon père? — Vou-

lez-vous signe-r une rétractation? puis il aurait donné un soufflet 
et serait re'tiré lentement 

« Ces messieurs ont encore dit qu'ils avaient été au désespoir 

d'avoir assisté à une pareille scène, et je conçois qu'ils l'aient dit. 

Si jamais un ami m'amenait dans un pareil guet-apens, qui pour-

rait faire planer contre moi le soupçon d'être du complot tramé, 

j'aurais horreur de l'homme qui m'aurait entraîné là. Ils décla-

rent qu'ils ne le savaient pas, et M. Chatard, avant de se retirer, 

dit : Vous n'avez rien à dire à M. Sirey! Ce qui veut dire sans 

doute : maintenant que vous avez reçu un soufflet, il est proba-

ble que vous voudrez vous batt-e avec M. Sirey. Ces messieurs 

sont sans doute dignes de foi. Ils ont rassemblé leurs souvenirs, 

ils les ont apportés à la justice sous la foi du serment, ils igno-
raient ce qui allait se passer. 

»Quefait Durepaire ? Sachant bien qu'il va mourir, mais toujours 

calme, maître de lui, il raconte à M. Larifaudiôre, à M. Vielcastel 

tout ce qui s'est passé; il dit qu'on est venu le sommer de signer 

cette déclaration fatale qui était l'extinction du procès. En effet , 

quand on le sommait de signer une déclaration dans laquelle il re-

connaissait M. Sirey père pour un homme d'honneur, qui avait 

bien administré la fortune des enfans du Saillant et auquel on de-

vait de la reconnaissance, c'était signer l'extinction du procès, c'é-

tait déclarer qu'il n'y avait plus de procès possible. 

» Voilà la cause: il n'y a pas de querelle ancienne , il n'y a pas de 

querelle récente à vider, il y a un procès qu'on veut éteindre , il y 

a une rétractation adroitement motivée qu'il s'agit de signer. Il faut 

donc qu'il se batte, on l'a mis dans cette nécessité cruelle, absolue, 
•inévitable. 

» Voyons donc ce qui va se passer. 

» Ah ! je voudrais ici, je le dis avec un sentiment profond de 

vérité, je voudrais qu'on pût établir devant la justice que le duel 

s'est réellement passé suivant les règles et toute la loyauté der-

rière laquelle on veut se réfugier. Je voudrais voir au moins l'ac-

cusé, après avoir forcé son adversaire à se battra, je voudrais le 

voir risquant sa vie honorablement , noblement , loyalement ; 

mais je suis forcé de le dire , parce que c'est là l'expression de ma 

profonde conviction : il ne s'est pas conduit en chevalier. Jus-

qu'ici je vous ai prouvé que c'était pour de l'argent qu'if se bat-

tait : voyons maintenant quand le fer brille , quand l'heure du 

combat a sonné, quand la lice est ouverte, comment le combat va 

se passer! Allons, jeune homme, allons! poitrine contre poitrine-, 

allons ! à chances égales ; allons sans tricher, sans manier habile-

ment ees cartes terribles avec lesquelles la mort se joue ! 

«Hélas! en est-il ainsi? Ah! laissez-moi en ce moment vous 

rappeler cequi s'est passé. Cet homme n'avait jamais manié une 

épée; il n 'avait jamais manié un pistolet; ii fallait se battre à bout 

portant, il connaissait son inexpérience, M. Grisier, le professeur 

d'escrime, l'a vu'comme vous. Quelle arme prendra- t-il? Sirey 

prétend qu'il a le choix des armes, et il s'est rencontré deux per-

sonnes dans ce fatal procès qui ont dit avec lui qu'il avait le choix 

des armes. Voici le code déplorable de ces duels : est-ce, que tout 

le monde ne sait pas que lorsqu'il y a eu soufflet reçu, c'est à celui 

qui l'a reçu qu'appartient le choix des armes? Sirey demande le 

choix des armes, et il a dit qu'à l'épée il était sûr de le tuer. 

» Enfin il est arrêté que le sort en décidera. Le sort favorise 

Durepaire : on se battra au sabre. Durepaire se -battra au sabre! 
mais il ne sait pas manier un sabre. 

» Au bout de quelques inslans, son bras, affaibli par une an-

cienne fracture, a plié ; le sabre est tombé de se,s mains. Hélas 

monDieu ! Donnez-lui donc quelques jours! Que les chances soient 

égales ! Quelques jours pour qu'il s'habitue à manier le sabre. 

Vous dites que vous ne l'avez jamais manié non plus, mais ne 

sait-on pas que vous avez l'habitude des salles d'armes ! Vous sa-

vez vous battre à réjjée, vous, laissez-lui donc quelques instans. 

D ws les duels de cette nature, on a toujours deux jours... Mais 

non ! il faut qu'il se batte sur le champ. lise battra ce soir même, 

QU il gardera votre souflet. Ah! vous saviez bien que vous le forciez 

à se battre et qu'il ne garderait pas votre souflet. 

» On se battra donc au sabre ; mais M. Sirey dit : je tiens à ma figure, 
je veux un masque d'armes. Vous avez entendu hier M. Grisier interpel-
lé sur la question de savoir quel était l'effet d'un masque sur la figure. 
Il vous a dit que , pour répondre , il avait besoin de réfléchir. 

» Durepaire n'avait jamais mis un masque sur sa figure. M. Grisier 
vous a dit que celui qui n'avait jamais mis de masque en était nécessai-
rement gêné; il a ajouté qu'avec l'habitude on n'y pensait plus; que ce 
réseau de fer qui, les premiers jours, faisait nuage et troublait la vue, 
finissait par ne plus la gêner. Voilà tout ce que le monde sait. Et bien! 
voilà ce qui est arrivé : tandis que vos yeux habitués au masque, tandis 
que votre vue claire et limpide n'était gênée par rien, un nuage obscur-
cissait la sienne, il était obligé de se fier au hasard : sa main enfermée 
dans un gantelet, son bras fatigué tenait à peine son arme, et voilà com-
me il est livré aux chances du combat! Ah ! je le sais, et honneur lui soit 
rendu sur ce point : malgré tous ces désavantages, il a déployé dans ce 
duel fatal un admirable courage. C'est là une consolation pour sa veuve 
qui m'entend et m'assiste, il est digne de tout l'intérêt qu'on lui a porté. 

, »
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 bravement, couragement conduitdans cet horrible duel 
ou il était sûr de mourir. Ses derniers instans, avant cette inégale et 
trop fatale rencontre, ont tous été consacrés aux intérêts de sa famille, il 
recommandait sa femme à tout le monde ; il écrivait à sa sœur : « Adieu 
ma sœur ' je te lègue ma fille, adieu ! »' 

« Voilà son testament de mort, voilà sous quelles impressions il s'est 
présenté à ce combat, voilà au milieu de quelles impressions il a défendu 
cette vie qu'il était sûr de perdre. 

£g» Voilà, Messieurs, ce que je recommande à vos souvenirs, voilà tout 
ce" que me permet de dire l'intérêt sacré qui m'est confié, que je viens dé-
fendre devant vous avec une entière et profonde conviction. Si j'avais à 
remplir un ministère plus noble encore que celui de défendre cette veuve 
et cet enfant, si je pouvais vous parler au nom de la société qui gémit de 
ces fureurs, qui voit avec horreur ses meilleurs citoyens, les existences 
les plus illustres mis en danger par ces cruels combats; si je pouvais, 
animé de ces sentimens d'un ordre si élevé, vous parler au nom de la 

société, je vous dirais: Ah! ne donnez pas, MM. les jurés, en cette 
grave circonstance, un exemple dangereux d'impunité. Je vous dirais -
Songez aux intérêts de la société dont vous êtes ici responsables , ne 
souffrez pas que de tels exemples soient donnés, ne proclamez pas une si 
dangereuse impunité, ne jetez pas à ces fureurs coupables de nouveaux 
encouragements, donnez des consolations aux victimes et de salutaires a-
vertissemens à l'avenir. » 

(L'audience est suspendue. Un grand nombre de membres du barreau 
et plusieurs magistrats présens à l'audience entourent M« Chaix-d'Est-
Angeet le félicitent. Les regards se portent avec un respectueux intérêt 
sur la veuve et la jeune enfant qui n'ont cessé de verser des larmes pen-
dant cette brillante plaidoirie. r r. s-y 

Les amis de M. Sirey entourent le banc où il est assis. On lui iré'sénfe " '
 1 

son enfant qu'il embrasse à plusieurs reprises. '/p.. *::,-?.- * ' 

M
e
 Crémieux demande à interpeller de nouveau M. Cl/wijn 

témoin. 

M' Crémitux : Dites-nous comment Durepaire et Sirey fils 



vous parle de ses lois, il v;ous dit comment on peut être homme 
leur en sortant d'un combat ; on vous le dit en présence d'une 

ensemble, s'ils n'avaient par eu ensemble des provocations, enfin si M. 

Durepaire n'était pas violent et sujet à des querelles. 
Lc témoin : J'ai déjà dit hier que dans une contestation d'intérêt M, 

Durepaire s'était plaint une fois du tonde M\ Sirey père; mais je n'ai ap-
pris

 (
iue le lendemain qu'il y avait eu une provocation. D'ailleurs, je ne 

pouvais tout voir, j'étais malade, je me relirais de bonne heure dans mon 

appartement. 
M. le président : Savez-vous si M. Durepaire était sujet aux provo-

cations? • . 
Le témoin raconte un fait, d'où il resuite que M. Durepaire avait eu 

une première querelle avec M. Sirey fils, par rapport à une demoiselle et 

dans un bal. 
71/ e Chaix : M me veuve Durepaire m'a raconté ce fait de provocation 

entir son mari et M. Sirey tils, comme une plaisanterie convenue. 
L'accusé soutient que celte provocation était très sérieuse. U raconte 

que M. Durepaire avait provoqué jusqu'à M. Chauron, père de six en-
fans, pour un simple propos, et avait exigé une rétractation, sous peine 

d'un duel à mort. 
Le témoin ce paraît pas se rappeler cette circonstance. 
La dame veuve Durepaire, interpellée, raconte que M. Sirey père lui 

conseilla de ne pas permettre à son mari de poursuivre la main-levée de 
l'hvpothèque légale, parce que M. Durepaire en dévorerait le produit 
comme il devait manger sa dot tout entière. Elle raconte encore que M. 
Sirey parlant dc son mari, avait, après plusieurs insultes graves,, juré de 

l'écraser. ( Vive impression.) 
M . Sirey père conteste la véracité de ces propos U prétend au con-

traire que c'était Mme Durepaire qui lui demandait des conseils contre 

son mari. 
M Delapalme prend la parole : 
« Je me lève au milieu des profondes émotions qui vous agitent; et je 

le dis, i! n'y a pas de débals qui puissent exciter plus vivement des sym-

palhiessalutaires. 
» En temps ordinaire, Messieurs, nous les condamnons, nous vous les 

défendons, dans larigueurde notre minisière, nousdisons : défendez-vous 
des vives impressions ; mais ici nous vous disons qu'il est des émotions 
généreuses, qui sont un instinct de justice et de vérité, qu'il faut écouter 
surtout quand il s'agit d'un préjugé terrible, etque vous devez chercher 
à détruire. Vous avez vu le duel venir ici s'étaler avec une sorte de sécu-

rité. I 
d'hon 
veuve, d'un enfant en deuil. 

» La loi n'a pas prévu le duel, vous a-t-on dit, elle n'en a pas pronon-
cé le mot. Cela est vrai , nous n'avons pas de loi contre le duel. Mais la 
loi n'a pas" manqué aux magistrats, les magistrats seuls ont manqué à la 
loi ; ils se sont trouvés faibles devant elle, ou quand ils ont eu du coura-
ge, les jurés n'en n'ont pas eu: voilà pourquoi le préjugé est resté inat-
taqué. Oui, la loi a parlé, et la jurisprudence aussi; celle-ci peut-être a 
vacillé, mais la loi a été immuable. Ecoutez-la et jugez : lorsqu'on agita 
la question des peines contre le duel, quelques voix parlèrenten faveur 
du duel, d'autres voix s'élevèrent plus puissantes contre le duel, et 
elles furent entendues. Ecoutez-les aussi, elles vous dirigeront. » 

Après cet exorde, M. l'avocat-général aborde l'ordre d'argumen-

tation déjà développé par l'éloquent avocat de la partie civile. Il 

termine en ces termes : 

« Comme magistrat, je vous dirai : Le duel est une atrocité , il faut que 
notre législation ait dû veiller sur la défense de la société. Or, la société 
est attaquée par le duel, attaquée violemment. La loi n'a pas dû vouloir 
que le père de famille, le bon citoyen pût recevoir la mort quand ils re-
vendiquent leur patrimoine, quand ils agitent leurs plus graves intérêts. 
Soyez-en persuadés, il y aura un jour, bientôt peut-être, une flétrissure sur 
le duel. L'homme qui l'aura offert, l'homme qui l'aura accepté sera honni, 
l'homme qui en aura été témoin sera honni, les hommes qui l'auront en-
couragé seront honnis. Oui, je la prévois , cette flétrissure, mais il est de 
votre devoir d'en hâter la venue ; vous aurez par là bien mérité de la jus-

lice, du véritable honneur et de la civilisation.» 

M. Sirey demande à faire une observation. 

Sirey : J'avais écrit une autre lettre à M. Durepaire. Cette let-

tre était plus violente que celle que j'ai écrite. MM. de Cailleux 

et de Labrunerie m'engagèrent à ne pas l'envoyer, prétendant que 

je renonçais par là au droit de choisir des armes. 

On appelle M. de Cailleux. 

M. de Cailleux ■. M. Sirey fils avait le projet d'envoyer un car-

tel plus violent à M. Durepaire, Je l'engageai à envoyer un cartel 

plus calme. 
M. l'avocat-général ■■ On dit que votre motif, en donnant ce 

conseil, était de conserver à M. Sirey fils le droit de choisir les 

armes ? 
R. Oui, c'était en effet mon motif, ou du moins je voulais*con-

server à Aimé Sirey une meilleure position. 

M e Crémieux défenseur de M. Sirey, prend ensuite la parole. 

Nous rapporterons demain en entier cette plaidoirie remarqua-

ble , qui a produit une vive impression. 

Après des répliques successives de Me Chaix-d'Est-Ange et de 

Me Crémieux, l'audience est renvoyée à demain dimanche pour le 

résumé des débats. 
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dernier pour procéder à l'élection du bâtonnier et des membres 

du Conseil de l'Ordre, 
M° Thiol-Varenne a été élu bâtonnier ; MM. Mayet-Génétry , 

Chénon, Guillot , Buot, Pérève , ont été nommés membres du 

Conseil. 

— MMa les avocats du barreau de Lyon ont élu pour leur bâ-

tonnier M. Octave-Vincent Saint-Bonnet. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

MM. les avocats du barreau de Bourges se sont réunis lundi 

PARIS , 27 AOÛT. 

— Par ordonnance du Roi, en date du 23 août 1836, contresi-

gnée par M. Sauzet, garde-des-sceaux, ont été nommés : 

Conseiller à la Cour royale de Poitiers, M. Brochain, juge d'instruction 
au Tribunal de première instance de Poitiers , en remplacement de M. 
Duclaud, admis à faire valoir ses droits à la retraite, et nommé conseiller 
honoraire à ladite Cour; 

Juge au Tribunal de première instance de Poitiers, M. Duclaud, juge 
d'instruction au Tribunal de première instance des Sables-d'Olonne , en 
remplacement de M. llrochain, appelé à d'autres fonctions; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance de Dreux 
(Eure-et-Loir), M. lîusson, procureur du Roi près le Tribunal de pre-
mière instance d'Arcis-sur-Aube ; 

Procureur du Roi près le Tribunal de première instance d'Arcis-sur-
Aube, M. Mongis, procureur du Roi près le Tribunal de première ins-
tance de Dreux, en remplacement de M. Busson, appelé au Tribunal de 

Dreux. 

— MM. Ferron, Prévost Rousseau, Pierrugues, Levaigneur, 

juges; Buisson-Pezé , Gaillard , Ouvré , Journet aîné , Leroy-Du-

four, Chauviteau, Moreau, Desportes, juges-suppléans au Tribu-

nal de commerce de Paris, se sont présentés à la barre de la l re 

chambre de la Cour royale, et ont prêté serment en celte qualité. 

( Voir plus haut l'installation de ces magistrats.) 

— MM. Dalican, bachelier en droit, et Péan, licencié en droit , 

nommés avoués près la Cour, en remplacement de M" Tessier et 

Guillemot, démissionnaires, ont ensuite rempli la même formalité. 

— La cause du Courrier français et autres journaux contre 

l'Estafette ayant été appelée à la même chambre, M. le 1 er pré-

sident Séguier a dit : « Cette cause ne paraît pas bien urgente, et est 

de trop longue haleine pour pouvoir être plaidée à cette époque 

avancée de l'année. Le journal l'Estafette m'annonce d'ailleurs 

qu'une autre cause du même genre est portée à cette chambre, et 

qu'il conviendrait de joindre l'une à l'autre pour plaider sur le 

tout. Ainsi, nous entendrons les avocats après les vacances. » 

— On sait que plus d'une fois des observations ont été publi-

quement faites par les magistrats sur l'illisibilité des écritures si-

gnifiées : il paraît que la sténographie ou l'autographie, usitées 

maintenant, n'ont pas remédié à cet inconvénient. Aujourd'hui 

encore, un avocat, pourvu d'une copie sténographiée, en était 

réduit à épeler cette pièce. « On ne peut pas s'étonner de votre 

embarras, a dit M. le premier président Séguier; une multitude 

de mots, dans les copies, ne sont écrits que par première et der-

nière lettres ; il faudrait , en vérité , que l'on prît garde à cela ; 

c'est pire que les hiéroglyphes de l'obélisque de Luxor. » 

— M. Morel de Vindé, pair de France, avait loué à M. Pio-

chelle, chocolatier achalandé, un magasin et un entresol dans sa 

maison, au coin de la rue Grange-Batelière, et avait stipulé 1° que 

tous les changement et agencemens du fait du locataire seraient 

acquis à la propriété à la fin du bail ; 2° qu'à défaut de paiement 

d'un ternie de loyer, et huit jours après le commandement, le 

bail serait résilié de plein droit. 

Cette prévision s'étant justifiée, M. Morel de Vindé a exigé la 

résiliation, et le Tribunal l'a prononcée : 
» Attendu que si la clause qui laisse au propriétaire tous les embellis-

semens faits parle locataire est extrêmement préjudiciable pour ce der-
nier, elle a été néanmoins acceptée par lui; que dès-lors le propriétaire 
peut rigoureusement se prévaloir de la clause, encore bien que cette clau-
se, qui ne devait avoir pour objet que d'assurer le paiement des loyers, 
lui donne occasion de faire un bénéfice de 2,000 f r. par année aux dépens 
de son malheureux locataire, qui s'est ruiné pour augmenter la valeur de 

la propriété, etc. » 

Les syndics de M. Piochelle , tombé en faillite , ont interjeté 

appel. 

A la huitaine dernière , M° Blanc, avocat de M. Piochelle, 

ayant sollicité une remise qui lui avait été refusée , et la Cour 

ayant mis la cause en délibéré, les syndics ont fait distribuer un 

mémoire, dont M. l'avocat-général a, dans ses conclusions, résu-

mé les moyens. 

M. Piochelle a reproché à M. Morel de Vindé de lui avoir re-

fusé l'autorisation de sous-Iouer portion des lieux qui faisaient 

l'objet de son bail , et il établit des calculs qui prouveraient qu'au 

jour,où lui a été fait lt commandement, il avait payé tout ce que 

pouvait exiger M. Morel de Vindé. Sa déconfiture n'a été la suite 

que des rigueurs de M. de Vindé. 

M" Chapon Dabit, avocat de ce dernier s'est aU 

établir que son client n'avait eu aucune 'des nensép A
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supposées par les premiers juges. Suivant lui M Pi , Cu Piditè 

pris, en louant son beau magasin, des engagemens nu i e a >ait 

forces, à tel point qu'au moment du bail, il n'avait nn S de sçs 

somme nécessaire pour l'enregistrement. M de Vindé a i même Im-
patienté pour ses loyers, mais enfin il ne pouvait "aX g" tetnPs 

taire véritablement insolvable. L'avocat a produit en r,,,. Un loe«-

claration de M. Morel de Vindé, par laquelle ce dernier Une dé" 

vers lui-même l'obligation de donner à la malheureuse f nd eiK 

sieur Piochelle, tout ce qui serait un bénéfice pour lui ri*"1 ' 116 d° 
location pendant la durée du bail. ans cetie 

M. de la Tournelle, substitut du procureur-sénéral 

comme l'avocat, à la confirmation du jugement en on' 1 COncK 
les motifs. ' Ln changeam 

Conformément à ces conclu iions, la Cour a rendu son arrôi 
termes: 1Ll enci S 

« Considérant que les locations faites par Morel de Vindé àp-
devaient être résiliées de plein droit, faute de paiement d'un seul té° le 

loyer, huit jours après le commandement, et que cependant
 ce

 em?"
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dément n'a eu lieu que le 16 mars,' c'est-à-dire deux mois et dem"?" 
l'échéance du terme non payé ; qu'un pareil retard est intervenu n' 
deuxième terme, et a nécessité un nouveau commandement- u " 

Considérant que d'après une autre clause du bail, Piochelle ne n 

ni céder son droit au bail, ni sbus-louer en tout ou en partie, sans le UV''' 
sentement exprès et par écrit du bailleur, etque le refus du consente 00"" 
et l'exercice d'un droit légitime ne sauraient motiver uue demau | 
dommages-intérêts, 

« La Cour confirme le jugement dont est appel. 

— Horner et Lourtet se sont pourvus en cassation contre l'a 
rôt de la Cour d'assises de la Seine. 

Mm0 de Wailly n'a pas formé de pourvoi. 

*— La justice vient de faire une capture à laquelle elle attachait 

une haute importance. En exécution d'un mandat d'amener décer 

né par M. Zangiacomi , un nommé Creveau , dit Alphonse , vient 

d'être arrêté comme l'un des auteurs présumés des attaqués noc-

turnes qui ont eu lieu dernièrement. Nouveau Samson . cet indi-

vidu qui a près de 6 pieds de haut, et qui, par sesfôrmesathlétiques" 

était devenu dans son quartier un objet de terreur, aurait été', as-

surc-t-on, dénoncé à la police par sa maîtresse , et une escouade 

tout entière de sergens de ville , guidée par cette nouvelle Dalila 

s'est emparée de sa personne. (Journal de Paris.) ' 

— Dans une fête patronale aux environs de Melun, plusieurs 

divertissemens, tels que courses aux sacs , marmites japonaises et 

saut du baquet étaient offerts à la foule par la permission de M. \> 

maire. Plusieursjeunes filles échauffées peut-être par le vin ducrû 

s'avisèrent de parodier la course des sacs; elles détachèrent leurs 

robes et les assujétirent le long des bras et des jambes, de manière 

à représenter assez exactement ce qu'elles voyaient faire aux gar-

çons. Malheureusement les liens se rompirent. La partie la plus 

essentielle des vûtemens tomba jusqu'à la cheville du pied, et l'on 

put jouir alors d'un spectacle fort extraordinaire, qui n'était pas 

compris dans le programme de la fête. 

La gendarmerie et les autorités mirent un terme à cette danse 

auprès de laquelle le cancan serait fort modeste. Plusieurs jeunes 

personnes furent arrêtées, et trois d'entre elles condamnées par le 

Tribunal correctionnel à quatre mois , deux mois et 15 jours de 

prison. 

LaCo îr royale de Paris, saisie de l'appel des jeunes villageoises, 

a maintenu leur condamnation à la suite des débats qui ont eu lieu 

à huis-clos. L'arrêt a été rendu publiquement. 

— C'est aussi dans l'audience à huis-clos que la Cour a fait com-

paraître un homme investi naguère d'une haute position financière. 

Cet homme, encore jeune, a la manie de se placer dans les loges 

des petits théâtres derrière de jeunes et jolies femmes, et il se per-

met envers elles les actes les plus indécens. Surpris en flagrant dé-

lit, le prévenu n'avait été condamné en première instance pour ou-

trage public aux mœurs qu'à 200 fr. d'amende. Sur l'appel inter-

jeté par M. le procureur du Roi, la Cour y a ajouté 15 jours de pri-

son. 

— La 6 e chambre a eu encore à statuer aujourd'hui sur plu-

sieurs préventions à l'occasion des associations et ventes de livra 

avec primes. 
Le Tribunal, persistant, dans la jurisprudence que nous avons 

fait connaître hier, a renvoyé tous les prévenus de la plainte. 

—M. l'intendant de la liste civile vient de faire prendre chez l '«LLUNL
J; 

rue et passage Dauphine , 50 exemplaires du Code vicinal , de M. Iec01" l

s 
O'Donnel , pour être distribués aux agens des domaines royaux, auvi - ' 
il importe dc connaître les dispositions de la législation nouvelle sur 
chemins vicinaux , puisqu'elles atteignent également les domaines de 

tat, ceux de la Couronne et les propriétés privées. 

SOCIbT.ES COMMERCIALES. 

(Loi du Zi mars 1833.) 

Suivant acte passé devant M « Février et son 

confrère, notaires à Paris, les 8, 9, 10, 11 et 18 

août 1836, enregistré ; et étant ensuite d'un acte 

de société reçu par ledit w Février et son con-

frère, les 4, G et 13 juin 1836, aussi enregistré, 

publié conformément à la loi, auquel il apporte 

les changemens et modifications dont va être 

parlé. M. Raimond-Seraphin TOLLUIRE, an-

cien notaire et homme de lettres, demeurant à 

Paris, rue desTournelles, 54 ; et M. Jean-Ama-

ble-Frédéric LOISY, propriétaire, demeurant 

à Paris, rue du Contrat-Social, 4, d'une part; 

et les diverses autres personnes dénommées au 

premier acte de société, mais qui ne sont qu'ac-

tionnaires commanditaires de la société, d'au-

tre part; tous seuls intéressés jusqu'à ce jour; 

ainsi qu'ils l'ont déclaré, dans ladite société, 

ont dit que le journal publié par MM. Tolluire 

etLoisy, sous le titre de FEcuo, changerait ce 

titre, le dixième jour de son apparition contre 

celui de MULTIPLE. 

Que le fonds Social serait fixé à 300,000 fr., 

représentés par 2,400 actions au porteur de 

125 fr. chacune, ne formant qu'une seule série 

et numérotées de 1 à 2,400 inclusivement, et 

que les 240 premières actions appartiendraient à 

MM . Tolluire et Loisy, comme représentant 

leur apport social , fait en nature estimé à 

forfaits 30,000 fr., et composé du mobilier des 

bureaux, de l'administration et de la rédac . 

tion, et du matériel de l'imprimerie. 

Que M. Raymond Tolluire aurait seul la si-

gnature sociale, mais qu'il ne pourrait en user 

pour souscrire des effets de commerce, ni faire 

de'mpiunts autres que celui ci-après. 

Que mondit sieur Tolluire était autorisé à 

faire aux meilleures conditions possibles un 

emprunt de 200,000 fr., dont l'emploi serait af-

fecté au versement du montant du cautionne-

ment, et à faire marcher immédiatement le 

journal ; mais que cet emprunt réalisé, il ne 

pourrait plus se servir de la signature sociale 

pour engager la société. 

ANNONCES LEGALES. 

D'un acte passé devant M« Onésime Tribou-

let, notaire à Passy, en présence de témoins , 

le 16 août 1836, enregistré; 

Il appert que M">« Marie-Anne-Bernardinc 

FEUVRIER, veuve de Jean-Baptiste PETIT, 

marchand de vin-traiteur, demeurant à Passy, 

avenue de Maillot, 5. 

Ayant agi dans les qualités énoncées audit 
acte. 

A vendu à M. Eierre-Hector-Pancrate Hu-

CHON, pâtissier-traiteur, et à dame Marie-

Kulalie DUBOIS, son épouse, demeurant à Li-

sieux. 

Un fonds de marchand de *ni-traitc"r. 

semble les ustensiles servant à son eïP'° "
 JB

t 

sis à Passy, avenue de Maillot, 5, » .
 e0 

4,000 fr., payables de la manière énoau* 

l'acte sus précité.
 T

niR0i tE T-
Pour extrait. Lîli^-^î 
Il appert d'un jugement rendu au Tn 

de commerce de Paris, le 16 aoutnw>i i 

Jean-Marie AULNETTE ci-devant fSfok 
Lepelletier, 9, ayant complètement ae ini compiw........ - jb 

ses créanciers, le jugement du mer" ^
 en éut 

du 24 août 1830, qui a déclare Aume' cou-

de faillite, est rapporté comme nui , M 

séquence, ledii Aulnette est rétabli 

ses affaires. 

DECES ET INHUMATIONS, 

du 25 août. 

M11 ' Duval, allée des Veuves, 87. 

M. Grossier, passage Saunier, 15. 

M. William Wilkinson, rue Taitbout, 3. 

M°>« Thomereau, née Peger, rue d'Angoulême, 

7. 
M. Davrange, rue de Seine, 00. 
M»« Raspail, née Carchereux , parvis Notre-

Dame, 4. 
M. Boucherat fils , mineur, rue Aubry-Ie-

Boucher, 17. 
M*" Gerand Lajarige, née Duval, rue Guéné-

gaud, 7. 
M»' v* Bougarel, née Tixier, quai de la Râpée, 

65. 

M. Reynold, rue Jean-Goujon, 9. 
Mu* Moussay, rue des Francs-Bourgeois-Saint-

Michel, 2. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLEES DE CREANCIERS, 

du lundi 29 août. 

Salleron, tanneur, vérification. 

Bertin, glacier limonadier, concordat. 

Maronnier, entrepreneur des 

travaux de la maison cen-

trale de Melun et d'un rou-

lage , clôture. 

Fournier, fabricant de fran-

ges, id. 

Henocq fils aîné, négociant, id 

Darly, md épicier, vérification. 

Brame-Chevalier, raflmeur, syndicat. 

Kahl, md tailleur, clôture. 

Bernard, fabricant de cols, id. 

du mardi 30 août. 

Lefebvre et femme, traiteurs-

heures 

10 

10 1/2 

10 1/2 

12 

1 

1 

2 

1 

2 

gargotiers, clôture. 

Prissette, fab. de châles, id. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Août, heures. 

Fortier et Philippon, commer-

çans en vins, le 31 12 

Beauvais, ancien mdde nou-

veautés, le 31 12 

Lebaube, et femme, restaura-

teurs, le 31 12 

Septembre, heures 

Beziat, ancien md de vins, le 1 3 

Delaroche fils, md de vins, le 2 10 

Rudler, imprimeur sur étoffes, 

le 2 12 

Postel, monteur en métaux, le 2 3 

Roy, md de vins, le 2 3 

Janet et Cotelle, libraires, le 2 3 

Sanders et femme, tenant hô-

tel garni, le 

Bourbonne, parfumeur le 

Micault, fabricant d'ébénis-

teries, md de meubles, le 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

du 25 août. 

Duvivier, ancien négociant à Melun , présen-

tement détenu pour dettes, à Paris. — Juge-

commissaire, M. Bertrand; agent, M. Flou-

rens, rue de Valois, 8. 

du 2G août. 

Héroult, marchand de vin-traiteur, à Paris, 

rue des Poulies, 4. — Juge-commissaire, M. 

Levaigneur ; agent, M Millet , boulevard 

Saint-Denis, 24. 

A TERME. 

BOURSE DU 27 AOUT___ 

S °/o compt 

— Fin courant. . 

Esp. 1831 compt. 

— Fin cour 

Esp. 1832 compt. 

— Fin courant.. . 

5°/ocomp.(c.n.) 

— Fin courant.. . 

R.deNapl. comp. 

— Fin courant.. . 

R.perp. dEsp. c. 

— Fin courant.. . 

109 — 

109 5 

pljit. 

ÏÔ9 — 

109 à 

108 90 ««g 
108 s*rZ 

79 

rf» 

5Ô99 

45,99 

90, , 

95 S» 
5» 

IMPRIMERIE BRON^,^ 

Enregistré à Paris, le 
Reçu un franc dix centimes. 

Vu par le maire du V^f£$î*
 C

'' 

p«ur légalisation de la signature BRUN, fi^ 


